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AVIS AUX USAGERS

La Gazette offi cielle du Québec est le journal par lequel le 
gouvernement du Québec rend offi cielles ses décisions. Elle 
est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la Loi sur 
le Centre de services partagés du Québec  (chapitre C-8.1.1) 
et du Règlement sur la Gazette offi cielle du Québec (cha-
pitre C-8.1.1, r. 1). La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », 
est publiée au moins tous les samedis. Lorsque le samedi 
est un jour férié, l’Éditeur offi ciel du Québec est autorisé 
à la publier la veille ou le lundi suivant. La Partie 2 « Lois et 
règlements » et sa version anglaise Part 2 « Laws and Regu-
lations » sont publiées au moins tous les mercredis. Lorsque 
le mercredi est un jour férié, l’Éditeur offi ciel du Québec est 
autorisé à la publier la veille ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette offi cielle du Québec  
Partie 2 est disponible le mercredi à 0 h 01 dans Internet, à 
l’adresse suivante :

www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

La Gazette offi cielle du Québec publiée sur le site internet 
est accessible gratuitement à tous.

Contenu
La Partie 2 contient :

1° les lois sanctionnées avant leur publication dans le recueil 
annuel des lois;

2° les proclamations des lois;

3° les règlements adoptés par le gouvernement, un ministre 
ou un groupe de ministres ainsi que les règlements des 
organismes gouvernementaux et des organismes parapublics 
visés par la Charte de la langue française (chapitre C-11) 
qui, pour entrer en vigueur, sont soumis à l’approbation du 
gouvernement, d’un ministre ou d’un groupe de ministres;

4° les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil  
du trésor et les arrêtés ministériels dont la publication à la 
Gazette offi cielle du Québec est requise par la loi ou par le 
gouvernement;

5° les règlements et les règles adoptés par un organisme 
gouvernemental qui, pour entrer en vigueur, ne sont pas 
soumis à l’approbation du gouvernement, d’un ministre 
ou d’un groupe de ministres, mais dont la publication à la 
Gazette offi cielle du Québec est requise par la loi ou par le 
gouvernement;

6° les règles de pratique adoptées par les tribunaux judi-
ciaires et quasi judiciaires;

7° les projets des textes mentionnés au paragraphe 3° dont 
la publication à la Gazette offi cielle du Québec est requise 
par la loi avant leur adoption ou leur approbation par le 
gouvernement.

Édition anglaise
À l’exception des décrets du gouvernement mentionnés  au 
paragraphe 4°, lesquels sont publiés exclusivement en version 
française, l’édition anglaise de la Gazette offi cielle du 
Québec contient le texte anglais intégral des documents 
mentionnés plus haut.

Tarif *

1. Abonnement annuel :
 Version papier

Partie 1 « Avis juridiques » : 494 $
Partie 2 «  Lois et règlements » : 676 $
Part 2 « Laws and Regulations » : 676 $ 

2. Acquisition d’un exemplaire imprimé de la Gazette  
offi cielle du Québec : 10,57 $.

3. Publication d’un avis dans la Partie 1 : 1,70 $ la ligne 
agate.

4. Publication d’un avis dans la Partie 2 : 1,12 $ la ligne 
agate. Un tarif minimum de 247 $ est toutefois appliqué pour 
toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les manuscrits doivent être reçus à la Division de la Gazette 
offi cielle du Québec au plus tard à 11 h le lundi précédant 
la semaine de publication. Les demandes reçues après ce 
délai sont publiées dans l’édition subséquente. Toute demande 
doit être accompagnée d’un manuscrit signé. De plus, chaque 
avis à paraître doit être accompagné de sa version électronique. 
Cette version doit être acheminée par courrier électronique 
à l’adresse suivante : gazette.offi cielle@cspq.gouv.qc.ca

Pour toute demande de renseignements concernant la publi-
cation d’avis, veuillez communiquer avec :

Gazette offi cielle du Québec
1000, route de l’Église, bureau 500
Québec (Québec) G1V 3V9
Téléphone : 418 644-7794
Télécopieur : 418 644-7813
Internet : gazette.offi cielle@cspq.gouv.qc.ca

Abonnements
Pour s’abonner à la version papier de la Gazette offi cielle du 
Québec veuillez communiquer avec le service à la clientèle.
Les Publications du Québec
Service à la clientèle – abonnements
1000, route de l’Église, bureau 500
Québec (Québec) G1V 3V9
Téléphone : 418 643-5150
Sans frais : 1 800 463-2100
Télécopieur : 418 643-6177
Sans frais : 1 800 561-3479

Toute réclamation doit nous être signalée dans les 
20 jours suivant la date d’expédition.
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Éditeur offi ciel du Québec

PROVINCE DE QUÉBEC

41E LÉGISLATURE

1RE SESSION

QUÉBEC, LE 26 OCTOBRE 2015

CABINET DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR

Québec, le 26 octobre 2015

Aujourd’hui, à quatorze heures dix minutes, il a plu 
à Son Excellence le Lieutenant-gouverneur de 
sanctionner le projet de loi suivant :

no 39 Loi donnant suite à la mise à jour sur la 
situation économique et financière du 
Québec présentée le 2 décembre 2014 et 
modifiant diverses dispositions législatives

La sanction royale est apposée sur ce projet de loi 
par Son Excellence le Lieutenant-gouverneur.
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Règlements et autres actes

A.M., 2016-01
Arrêté numéro V-1.1-2016-01 du ministre des 
Finances en date du 27 janvier 2016

Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
45-106 sur les dispenses de prospectus

VU que les paragraphes 1°, 3°, 6°, 8°, 9°, 11°, 11.1°, 14° 
et 34° de l’article 331.1 de la Loi sur les valeurs mobi-
lières (chapitre V-1.1) prévoient que l’Autorité des mar-
chés fi nanciers peut adopter des règlements concernant 
les matières visées à ces paragraphes;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être 
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modifi cation, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette offi cielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;

VU que le Règlement 45-106 sur les dispenses de pros-
pectus a été approuvé par l’arrêté ministériel n° 2009-05 
du 9 septembre 2009 (2009, G.O. 2, 4824A);

VU qu’il y a lieu de modifi er ce règlement;

VU que le projet de Règlement modifi ant le Règlement 
45-106 sur les dispenses de prospectus a été publié au 
Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, volume 11, 
n° 11 du 20 mars 2014;

VU que l’Autorité des marchés fi nanciers a adopté le 
11 janvier 2016, par la décision n° 2016-PDG-0001, le 
Règlement modifi ant le Règlement 45-106 sur les dis-
penses de prospectus;

VU qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances approuve 
sans modifi cation, le Règlement modifi ant le Règlement 
45-106 sur les dispenses de prospectus, dont le texte est 
annexé au présent arrêté.

Le 27 janvier 2016

Le ministre des Finances,
CARLOS LEITÃO
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 45-106 SUR LES DISPENSES DE 
PROSPECTUS

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1°, 3°, 6°, 8°, 9°, 11°, 11.1°, 14° et 34°)

1. L’article 1.1 du Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus (chapitre V-1.1, r. 21) 
est modifié : 

 1o par la suppression, dans le paragraphe b de la définition de l’expression 
« conseiller en matière d’admissibilité », des mots « en Saskatchewan ou »; 

 2o par le remplacement du paragraphe h de la définition de l’expression 
« investisseur admissible » par le suivant : 

  « h) à l’Île-du-Prince-Édouard, au Manitoba, au Nunavut, dans les Territoires 
du Nord-Ouest et au Yukon, une personne qui a été conseillée quant à la convenance de 
l’investissement et, dans le cas d’une personne qui a son domicile dans un territoire du Canada, 
par un conseiller en matière d’admissibilité; ». 

2. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 1.1, du suivant : 

« 1.1.1. Autres définitions

 Dans le présent règlement, en Alberta, au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-
Écosse, en Ontario, au Québec et en Saskatchewan, on entend par : 

  « ancien exercice » : l’exercice d’un émetteur qui précède immédiatement 
l’exercice de transition; 

  « courtier en placement » : un courtier en placement au sens du Règlement 31-103 
sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des personnes inscrites 
(chapitre V-1.1, r. 10); 

  « courtier sur le marché dispensé » : un courtier sur le marché dispensé au sens du 
Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des 
personnes inscrites; 

« date de transition aux IFRS » : la date de transition aux IFRS au sens du 
Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue; 

 « dérivé visé » : un dérivé visé au sens du Règlement 44-102 sur le placement de 
titres au moyen d’un prospectus préalable (chapitre V-1.1, r. 17); 

 « document de commercialisation relatif à la notice d’offre » : une communication 
écrite, autre qu’un sommaire des modalités type relatif à la notice d’offre, qui est destinée aux 
souscripteurs éventuels concernant un placement de titres au moyen d’une notice d’offre 
transmise en vertu de l’article 2.9 et qui contient des faits importants au sujet d’un émetteur, de 
titres ou d’un placement; 
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 « émetteur inscrit auprès de la SEC » : un émetteur inscrit auprès de la SEC au 
sens du Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue; 

  « exercice de transition » : l’exercice au cours duquel un émetteur a changé la 
date de clôture de son exercice; 

  « gestionnaire de portefeuille » : un gestionnaire de portefeuille au sens du 
Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des 
personnes inscrites; 

  « lois américaines » : les lois américaines au sens du Règlement 51-102 sur les 
obligations d’information continue; 

« nouvel exercice » : l’exercice d’un émetteur qui suit immédiatement l’exercice 
de transition; 

  « premiers états financiers IFRS » : les premiers états financiers IFRS au sens du 
Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue;  

 « produit de financement structuré » : un produit de financement structuré au sens 
du Règlement 25-101 sur les agences de notation désignées; 

 « sommaire des modalités type relatif à la notice d’offre » : une communication 
écrite qui est destinée à des souscripteurs éventuels concernant un placement de titres au moyen 
d’une notice d’offre transmise en vertu de l’article 2.9 et qui remplit les conditions suivantes : 

a) elle est datée; 

b) elle porte, sur la première page, la mention suivante ou une 
mention du même genre : 

   « Le présent document ne contient pas tous les renseignements 
dont l’investisseur a besoin pour prendre une décision d’investissement éclairée. Il est 
recommandé aux investisseurs de lire la notice d’offre, particulièrement les facteurs de risque 
liés aux titres offerts, avant de prendre leur décision. »; 

c) elle ne contient que l’information suivante au sujet de l’émetteur, 
des titres ou du placement : 

i) le nom de l’émetteur; 

ii) le territoire ou le territoire étranger où est situé le siège de 
l’émetteur; 

iii) la loi en vertu de laquelle l’émetteur est constitué ou 
prorogé ou, s’il n’est pas constitué en personne morale, les lois du territoire ou du territoire 
étranger en vertu desquelles il est établi et existe; 

iv) une brève description de l’activité de l’émetteur; 

v) une brève description des titres; 
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vi) le prix ou la fourchette de prix des titres; 

vii) le nombre total de titres ou leur valeur monétaire, ou la 
fourchette du nombre total ou de la valeur monétaire; 

viii) le nom de tout mandataire ou autre intermédiaire, inscrit ou 
non, qui participe au placement ainsi que le montant de la commission ou de la décote qui lui est 
payable ou consentie, selon le cas; 

ix) la date de clôture projetée ou prévue du placement; 

x) une brève description de l’emploi du produit; 

xi) la bourse à la cote de laquelle il est projeté d’inscrire les 
titres, si tel est le cas, à la condition que le sommaire des modalités type relatif à la notice d’offre 
respecte les dispositions de la législation en valeurs mobilières en matière de déclarations 
relatives à l’inscription à la cote; 

xii) dans le cas de titres de créance, leur date d’échéance et une 
brève description de tout intérêt payable sur ces titres; 

xiii) dans le cas d’actions privilégiées, une brève description de 
tout dividende payable sur ces titres; 

xiv) dans le cas de titres convertibles, une brève description des 
titres sous-jacents auxquels ces titres donnent droit; 

xv) dans le cas de titres échangeables, une brève description 
des titres sous-jacents auxquels ces titres donnent droit; 

xvi) dans le cas de titres subalternes, une brève description de la 
restriction; 

xvii) dans le cas de titres pour lesquels un garant a fourni une 
garantie ou un soutien au crédit de remplacement, une brève description du garant et de cette 
garantie ou de ce soutien; 

xviii) l’indication que les titres sont rachetables au gré de 
l’émetteur ou du porteur, selon le cas; 

xix) l’admissibilité des titres comme placement pour les régimes 
enregistrés d’épargne-retraite, les comptes d’épargne libres d’impôt ou d’autres régimes 
enregistrés, si l’émetteur a reçu ou s’attend à recevoir un avis juridique à cet égard; 

xx) les coordonnées de l’émetteur ou de toute personne inscrite 
concernée;

d) pour l’application du paragraphe c, l’expression « brève 
description » s’entend d’une description d’au plus trois lignes en caractères d’une taille au moins 
égale à celle qui est employée, de manière générale, dans le corps du texte du sommaire des 
modalités type relatif à la notice d’offre. ». 
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3. L’article 2.9 de ce règlement est modifié : 

 1o par la suppression, dans le paragraphe 1, des mots « , au Nouveau-Brunswick, en 
Nouvelle-Écosse »; 

 2o par le remplacement, dans le paragraphe 2, de « En Alberta, à l’Île-du-Prince-
Édouard, au Manitoba, au Nunavut, au Québec, en Saskatchewan, dans les Territoires du Nord-
Ouest et au Yukon, » par « À l’Île-du-Prince-Édouard, au Manitoba, au Nunavut, dans les 
Territoires du Nord-Ouest et au Yukon, »; 

 3o par l’insertion, après le paragraphe 2, des paragraphes suivants : 

  « 2.1) En Alberta, au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse, en Ontario, au 
Québec et en Saskatchewan, l’obligation de prospectus ne s’applique pas au placement, par un 
émetteur, de titres émis par lui auprès d’un souscripteur lorsque sont remplies les conditions 
suivantes:  

a) le souscripteur souscrit les titres pour son propre compte;  

b) le coût d’acquisition de tous les titres acquis par un souscripteur 
qui est une personne physique en vertu du présent article au cours des 12 mois précédents 
n’excède pas les montants suivants : 

i) 10 000 $ dans le cas du souscripteur qui n’est pas un 
investisseur admissible; 

    ii) 30 000 $ dans le cas du souscripteur qui est un investisseur 
admissible; 

iii) 100 000 $ dans le cas d’un souscripteur qui est un 
investisseur admissible et qui a reçu des conseils d’un gestionnaire de portefeuille, d’un courtier 
en placement ou d’un courtier sur le marché dispensé indiquant que le placement lui convient; 

   c) au moment où le souscripteur signe le contrat de souscription des 
titres ou auparavant, l’émetteur :  

    i) lui remet une notice d’offre conformément aux paragraphes 
5 à 13;

    ii) obtient de lui un formulaire de reconnaissance de risque 
signé conformément au paragraphe 15;  

   d) les titres placés par l’émetteur ne correspondent à aucun des titres 
suivants : 

    i) un dérivé visé; 

    ii) un produit de financement structuré. 
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« 2.2) La dispense de prospectus décrite au paragraphe 2.1 n’est pas ouverte : 

a) en Alberta, en Nouvelle-Écosse et en Saskatchewan, à l’émetteur qui est 
un fonds d’investissement, sauf s’il est un fonds d’investissement à capital fixe ou un organisme 
de placement collectif qui est émetteur assujetti; 

b) au Nouveau-Brunswick, en Ontario et au Québec, à l’émetteur qui est un 
fonds d’investissement. 

« 2.3) Les plafonds d’investissement visés aux dispositions ii et iii du sous-paragraphe b
du paragraphe 2.1 ne s’appliquent pas dans les cas suivants : 

a) le souscripteur est un investisseur qualifié; 

b) le souscripteur est une personne décrite au paragraphe 1 de l’article 2.5. »; 

4o par le remplacement, dans le paragraphe 3, de « En Alberta, à l’Île-du-Prince-
Édouard, au Manitoba, au Nunavut, au Québec, en Saskatchewan, dans les Territoires du Nord-
Ouest et au Yukon, » par « À l’Île-du-Prince-Édouard, au Manitoba, au Nunavut, dans les 
Territoires du Nord-Ouest et au Yukon, »; 

5o par l’insertion, après le paragraphe 3, du suivant : 

  « 3.0.1) En Alberta, au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse, en 
Ontario, au Québec et en Saskatchewan, le présent article ne s’applique pas au placement de 
titres effectué auprès d’une personne qui a été créée ou qui sert uniquement pour souscrire ou 
détenir des titres sous le régime de la dispense de prospectus prévue au paragraphe 2.1. »; 

 6o par le remplacement, dans le paragraphe 3.1, de « Les paragraphes 1 et 2 » par 
« Les paragraphes 1, 2 et 2.1 »; 

 7o par la suppression, dans le paragraphe 4, de « en Saskatchewan, »; 

 8o par l’insertion, après le paragraphe 5, des suivants : 

  « 5.1) En Alberta, au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse, en Ontario, au 
Québec et en Saskatchewan, la notice d’offre transmise en vertu de l’article 2.1 remplit les 
conditions suivantes : 

a) elle intègre par renvoi, au moyen d’une mention, les documents de 
commercialisation relatifs à la notice d’offre qui se rapportent à chaque placement effectué au 
moyen de la notice d’offre et transmis ou mis raisonnablement à la disposition d’un souscripteur 
éventuel avant la fin du placement; 

b) elle est réputée intégrer par renvoi les documents de 
commercialisation relatifs à la notice d’offre qui se rapportent à chaque placement effectué au 
moyen de la notice d’offre et transmis ou mis raisonnablement à la disposition d’un souscripteur 
éventuel avant la fin du placement. »; 

  « 5.2) Le gestionnaire de portefeuille, le courtier en placement ou le courtier sur 
le marché dispensé ne peut distribuer de documents de commercialisation relatifs à la notice 
d’offre que s’ils ont été approuvés par écrit par l’émetteur. »;  
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 9o par le remplacement, dans les paragraphes 15 et 16, de « paragraphe 1 ou 2 » par 
« paragraphe 1, 2 ou 2.1 »; 

 10o par l’insertion, après le paragraphe 17, des suivants : 

 « 17.1)  En Alberta, au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse, en Ontario, au 
Québec et en Saskatchewan, l’émetteur dépose auprès de l’autorité en valeurs mobilières un 
exemplaire de tous les documents de commercialisation relatifs à la notice d’offre qui doivent 
être ou qui sont réputés intégrés par renvoi dans la notice d’offre transmise conformément au 
présent article dans les délais suivants : 

a) concurremment au dépôt de la notice d’offre, dans le cas où les documents 
de commercialisation relatifs à la notice d’offre sont établis au plus tard au moment du dépôt; 

b) dans les 10 jours suivant le moment où les documents de 
commercialisation relatifs à la notice d’offre sont transmis ou mis raisonnablement à la 
disposition d’un souscripteur éventuel, dans le cas où ils sont établis après le dépôt de la notice 
d’offre.

 « 17.2)  Les documents de commercialisation relatifs à la notice d’offre déposés 
conformément au paragraphe 17.1 comportent une page de titre qui indique clairement la notice 
d’offre à laquelle ils se rapportent.

 « 17.3)  Les paragraphes 17.4 à 17.21 s’appliquent à l’émetteur qui invoque le 
paragraphe 2.1 et qui n’est émetteur assujetti dans aucun territoire du Canada.

 « 17.4)  En Alberta, l’émetteur dépose auprès des autorités en valeurs mobilières et 
met raisonnablement à la disposition des porteurs des titres acquis en vertu du paragraphe 2.1, 
dans les 120 jours suivant la fin de chaque exercice, des états financiers annuels.  

 « 17.5)  Au Nouveau-Brunswick, en Ontario, au Québec et en Saskatchewan, 
l’émetteur transmet aux autorités en valeurs mobilières et met raisonnablement à la disposition 
des porteurs des titres acquis en vertu du paragraphe 2.1, dans les 120 jours suivant la fin de 
chaque exercice, des états financiers annuels. 

 « 17.6)  En Nouvelle-Écosse, l’émetteur met raisonnablement à la disposition des 
porteurs des titres acquis en vertu du paragraphe 2.1, dans les 120 jours suivant la fin de chaque 
exercice, des états financiers annuels.

 « 17.7)  Malgré les paragraphes 17.4, 17.5 et 17.6, selon le cas, l’émetteur qui est 
tenu de déposer, de transmettre ou de mettre raisonnablement à la disposition des porteurs des 
états financiers annuels pour l’exercice terminé avant qu’il ait placé pour la première fois des 
titres conformément au paragraphe 2.1 les dépose en Alberta, les transmet au Nouveau-
Brunswick, en Ontario, au Québec et en Saskatchewan ou les met raisonnablement à la 
disposition des porteurs en Nouvelle-Écosse, selon le cas, dans le plus éloigné des délais 
suivants : 

a) le 60e jour suivant le placement initial de titres par l’émetteur 
conformément au paragraphe 2.1; 
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b) la date limite prévue au paragraphe 17.4, 17.5 ou 17.6, selon le cas, 
pour déposer, transmettre ou mettre raisonnablement à la disposition des porteurs les états 
financiers annuels. 

 « 17.8)  Les états financiers annuels de l’émetteur visés au paragraphe 17.4, 17.5 
ou 17.6 incluent ce qui suit : 

a) l’état du résultat global, l’état des variations des capitaux propres 
et le tableau des flux de trésorerie pour les exercices suivants; 

i) son dernier exercice; 

ii) l’exercice précédant le dernier exercice, le cas échéant; 

b) l’état de la situation financière à la date de clôture de chaque 
période visée au sous-paragraphe a;

c) l’état de la situation financière au début de l’exercice précédant le 
dernier exercice dans les cas suivants : 

i) l’émetteur présente dans ses états financiers annuels une 
déclaration sans réserve de conformité aux IFRS; 

ii) l’émetteur prend l’une des mesures suivantes : 

     A) il applique une méthode comptable de manière 
rétrospective dans ses états financiers annuels; 

     B) il retraite rétrospectivement des postes de ses états 
financiers annuels;

     C) il reclasse des éléments dans ses états financiers 
annuels;

d) dans le cas des premiers états financiers IFRS de l’émetteur, l’état 
de la situation financière d’ouverture en IFRS à la date de transition aux IFRS; 

e) les notes des états financiers annuels. 

 « 17.9)  Si les états financiers annuels visés au paragraphe 17.8 présentent les 
composantes du résultat net dans un compte de résultat séparé, ce dernier est présenté 
immédiatement avant l’état du résultat global visé dans ce paragraphe. 

 « 17.10) Les états financiers annuels visés au paragraphe 17.8 sont audités. 

 « 17.11) Malgré le paragraphe 17.10, pour les premiers états financiers annuels de 
l’émetteur visés aux paragraphes 17.4, 17.5 et 17.6, l’information comparative relative à 
l’exercice précédent n’a pas à être auditée si elle ne l’a pas été auparavant. 
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 « 17.12) La période visée au paragraphe 17.8 qui n’a pas été auditée doit être 
clairement indiquée comme telle. 

 « 17.13) En Alberta, au Nouveau-Brunswick, en Ontario, au Québec et en 
Saskatchewan, l’émetteur qui décide de changer la date de clôture de son exercice de plus de 
14 jours transmet aux autorités en valeurs mobilières et met raisonnablement à la disposition des 
porteurs des titres acquis conformément au paragraphe 2.1 un avis renfermant l’information 
prévue au paragraphe 17.15 dès que possible, mais au plus tard à la plus rapprochée des dates 
suivantes : 

a) la date limite pour les prochains états financiers annuels visés aux 
paragraphes 17.4 et 17.5, selon la date de clôture de l’ancien exercice de l’émetteur; 

b) la date limite pour les prochains états financiers annuels visés aux 
paragraphes 17.4 et 17.5, selon la date de clôture du nouvel exercice de l’émetteur. 

 « 17.14) En Nouvelle-Écosse, l’émetteur qui décide de changer la date de clôture 
de son exercice de plus de 14 jours met raisonnablement à la disposition des porteurs des titres 
acquis conformément au paragraphe 2.1 un avis renfermant l’information prévue au paragraphe 
17.15 dès que possible, mais au plus tard à la plus rapprochée des dates suivantes : 

a) la date limite pour les prochains états financiers annuels visés au 
paragraphe 17.6, selon la date de clôture de l’ancien exercice de l’émetteur; 

b) la date limite pour les prochains états financiers annuels visés au 
paragraphe 17.6, selon la date de clôture du nouvel exercice de l’émetteur; 

 « 17.15) L’avis prévu aux paragraphes 17.13 et 17.14 indique ce qui suit : 

a) la décision de l’émetteur de changer la date de clôture de son 
exercice;

b) les motifs du changement; 

c) la date de clôture de l’ancien exercice de l’émetteur; 

d) la date de clôture du nouvel exercice de l’émetteur; 

e) la durée et la date de clôture des périodes, y compris les périodes 
comparatives, des états financiers annuels visés aux paragraphes 17.4, 17.5 et 17.6 pour 
l’exercice de transition et le nouvel exercice de l’émetteur; 

f) la date limite de dépôt des états financiers annuels pour l’exercice 
de transition de l’émetteur. 

 « 17.16) L’émetteur dont l’exercice de transition dure moins de 9 mois inclut, à 
titre d’information financière comparative aux états financiers annuels de son nouvel exercice, 
les éléments suivants : 

a) l’état de la situation financière, l’état du résultat global, l’état des 
variations des capitaux propres, le tableau des flux de trésorerie et les notes des états financiers 
de son exercice de transition; 
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b) l’état de la situation financière, l’état du résultat global, l’état des 
variations des capitaux propres, le tableau des flux de trésorerie et les notes des états financiers 
de son ancien exercice; 

c) l’état de la situation financière au début de l’ancien exercice dans 
les cas suivants : 

i) l’émetteur présente dans ses états financiers annuels une 
déclaration sans réserve de conformité aux IFRS; 

ii) l’émetteur prend l’une des mesures suivantes : 

     A) il applique une méthode comptable de manière 
rétrospective dans ses états financiers annuels; 

     B) il retraite rétrospectivement des postes de ses états 
financiers annuels;

     C) il reclasse des éléments dans ses états financiers 
annuels;

d) dans le cas des premiers états financiers IFRS de l’émetteur, l’état 
de la situation financière d’ouverture en IFRS à la date de transition aux IFRS. 

 « 17.17) La durée de l’exercice de transition ne peut excéder 15 mois. 

 « 17.18) L’émetteur inscrit auprès de la SEC satisfait aux conditions des 
paragraphes 17.13, 17.14 et 17.16 s’il remplit les conditions suivantes : 

a) il se conforme aux obligations imposées par les lois américaines 
relativement au changement d’exercice; 

b) il transmet aux autorités en valeurs mobilières un exemplaire de 
tous les documents exigés par les lois américaines à propos du changement d’exercice en même 
temps qu’il les dépose auprès de la SEC ou promptement par la suite, mais au plus tard 120 jours 
après la fin de son dernier exercice. 

 « 17.19) Les états financiers de l’émetteur visés aux paragraphes 17.4, 17.5 et 17.6 
sont accompagnés d’un avis de l’émetteur qui décrit de façon raisonnablement détaillée l’emploi 
du produit brut total qu’il en a tiré en vertu de l’article 2.9 conformément à l’Annexe 45-106A16, 
sauf s’il a déjà donné cette information conformément à cette annexe. 

 « 17.20) Au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse et en Ontario, l’émetteur 
met raisonnablement à la disposition des porteurs des titres acquis en vertu du paragraphe 2.1, 
dans les 10 jours suivant la survenance de l’un des événements suivants conformément à 
l’Annexe 45-106A17, un avis relatif à l’événement : 

a) l’abandon des activités de l’émetteur; 

b) un changement dans son secteur d’activité; 

c) un changement de contrôle de l’émetteur. 
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 « 17.21) L’émetteur est tenu de fournir l’information visée aux paragraphes 17.4, 
17.5, 17.6, 17.19 et 17.20 jusqu’à la plus rapprochée des dates suivantes : 

a) la date à laquelle il devient émetteur assujetti dans un territoire du Canada; 

b) la date à laquelle il cesse d’exercer ses activités. 

 « 17.22) En Ontario, l’émetteur qui n’est pas émetteur assujetti dans cette province 
et qui place des titres sous le régime de la dispense prévue au paragraphe 2.1 est assimilé à un 
participant au marché en vertu de la Loi sur les valeurs mobilières. 

 « 17.23) Au Nouveau-Brunswick, l’émetteur qui n’est pas émetteur assujetti dans 
cette province et qui place des titres sous le régime de la dispense prévue au paragraphe 2.1 est 
assimilé à un participant au marché en vertu de la Loi sur les valeurs mobilières. ». 

4. L’article 6.1 de ce règlement est modifié par le remplacement, dans le sous-paragraphe c
du paragraphe 1, de « ou 2 de l’article 2.9 » par « , 2 ou 2.1 de l’article 2.9 ». 

5. L’article 6.5 de ce règlement est modifié par l’insertion, après le paragraphe 1, du 
suivant : 

 « 1.1) En Alberta, au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse, en Ontario, au Québec 
et en Saskatchewan, le formulaire de reconnaissance de risque requis pour les investisseurs qui 
sont des personnes physiques comprend les Appendices 1 et 2 prévues à l’Annexe 45-106A4. ». 

6. Ce règlement est modifié par l’insertion, après l’article 8.4, des suivants : 

 « 8.4.1. Disposition transitoire – Dispense pour placement au moyen d’une 
notice d’offre – Mise à jour de la notice d’offre 

Malgré le paragraphe 5.1 de l’article 2.9, en Alberta, au Nouveau-Brunswick, en 
Nouvelle-Écosse, au Québec et en Saskatchewan, l’émetteur n’est pas tenu de mettre à jour une 
notice d’offre déposée dans le territoire intéressé avant le 30 avril 2016 uniquement pour y 
intégrer la mention prévue au sous-paragraphe a du paragraphe 5.1 de cet article, sauf s’il est 
tenu de la mettre à jour conformément au paragraphe 14 de cet article ou à l’instruction B.12 de 
l’Annexe 45-106A2. 

 « 8.4.2. Disposition transitoire – Dispense pour placement au moyen d’une 
notice d’offre – Documents de commercialisation 

Malgré le sous-paragraphe a du paragraphe 17.1 de l’article 2.9, en Alberta, au Nouveau-
Brunswick, en Nouvelle-Écosse, au Québec et en Saskatchewan, les documents de 
commercialisation relatifs à la notice d’offre déposés dans le territoire intéressé avant le 
30 avril 2016 et transmis ou mis raisonnablement à la disposition d’un souscripteur éventuel 
après cette date doivent être déposés dans les 10 jours suivant le moment où ils ont été transmis 
ou mis raisonnablement à la disposition de ce souscripteur, selon la plus rapprochée de ces 
dates. ». 

7. L’Annexe 45-106A2 de ce règlement est modifiée par l’insertion, dans les rubriques 10.1 
et 10.2 et après les mots « au Nunavut, », des mots « en Ontario, ». 
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8. L’Annexe 45-106A3 de ce règlement est modifiée par l’insertion, dans la rubrique 10 et 
après les mots « au Nunavut, », des mots « en Ontario, ». 

9. L’Annexe 45-106A4 de ce règlement est modifiée : 

 1o par le remplacement, sous le titre « Vous n’obtiendrez pas de conseils », des mots 
« Au Québec, en Alberta, au Manitoba, dans les Territoires du Nord-Ouest, au Nunavut, à l’Île-
du-Prince-Édouard, en Saskatchewan et au Yukon, vous pouvez avoir à obtenir cet avis pour être 
considéré comme un investisseur admissible. » par les mots « Au Manitoba, dans les Territoires 
du Nord-Ouest, au Nunavut, à l’Île-du-Prince-Édouard et au Yukon, vous pouvez avoir à obtenir 
cet avis pour être considéré comme un investisseur admissible. »; 

 2o par l’insertion, à la fin, de ce qui suit : 

«
APPENDICE 1  

CLASSIFICATION DES INVESTISSEURS EN VERTU DE LA DISPENSE POUR 
PLACEMENT AU MOYEN D’UNE NOTICE D’OFFRE 

Instructions : Cet appendice doit être rempli avec le formulaire de reconnaissance de risque et 
l’Appendice 2 par la personne physique qui souscrit des titres sous le régime de la dispense (la 
« dispense pour placement au moyen d’une notice d’offre ») prévue au paragraphe 2.1 de 
l’article 2.9 du Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus (le « Règlement 45-106 ») en 
Alberta, au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse, en Ontario, au Québec et en 
Saskatchewan.  

Critères permettant de souscrire des titres sous le régime de la dispense pour placement au 
moyen d’une notice d’offre

Apposez vos initiales en regard de l’énoncé A, B, C ou D, en fonction des critères qui 
s’appliquent à votre situation (il peut y en avoir plus d’un). S’il s’agit de l’énoncé B ou C, vous 
n’avez pas à le faire pour l’énoncé A.

A. Vous êtes un investisseur admissible pour les raisons suivantes : Vos
initiales

IN
V

E
ST

IS
SE

U
R

 A
D

M
IS

SI
B

L
E

Votre revenu net avant impôt a été supérieur à 75 000 $ dans chacune 
des 2 dernières années civiles et vous vous attendez à excéder ce revenu 
dans l’année civile en cours. (Le montant de votre revenu net avant 
impôt se trouve dans votre déclaration de revenus.) 

Votre revenu net avant impôt combiné à celui de votre conjoint a été 
supérieur à 125 000 $ dans chacune des 2 dernières années civiles et 
vous vous attendez à excéder ce revenu dans l’année civile en cours. 
(Le montant de votre revenu net avant impôt se trouve dans votre 
déclaration de revenus.) 
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Vous possédez, seul ou avec votre conjoint, un actif net d’une valeur 
supérieure à 400 000 $. (Votre actif net correspond à votre actif total, y 
compris les biens immobiliers, déduction faite de la dette totale dont 
toute hypothèque sur votre bien immobilier.) 

B. Vous êtes un investisseur admissible, à titre de personne décrite à l’article 2.3 
du Règlement 45-106 ou, le cas échéant en Ontario, au paragraphe 3 de l’article 
7.3 de la Loi sur les valeurs mobilières pour les raisons suivantes : 

Vos
initiales

IN
V

E
ST

IS
SE

U
R

 Q
U

A
L

IF
IÉ

Votre revenu net avant impôt était supérieur à 200 000 $ dans chacune 
des 2 dernières années civiles et vous vous attendez à excéder ce revenu 
dans l’année civile en cours. (Le montant de votre revenu net avant 
impôt se trouve dans votre déclaration de revenus.)

Votre revenu net avant impôt combiné à celui de votre conjoint était 
supérieur à 300 000 $ dans chacune des 2 dernières années civiles et 
vous vous attendez à excéder ce revenu dans l’année civile en cours.

Vous possédez, seul ou avec votre conjoint, des espèces et des titres 
dont la valeur s’élève à plus de 1 000 000 $, déduction faite des dettes 
qui s’y rattachent.

Vous possédez, seul ou avec votre conjoint, un actif net d’une valeur 
supérieure à 5 000 000 $. (Votre actif net correspond à votre actif total, 
y compris les biens immobiliers, déduction faite de la dette totale.) 
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C. Vous êtes un investisseur admissible, à titre de personne décrite à l’article 2.5 
du Règlement 45-106, pour les raisons suivantes :  

Vos
initiales

PA
R

E
N

T
S,

 A
M

IS
 E

T
 P

A
R

T
E

N
A

IR
E

S

Vous êtes : 
1) [cocher toutes les cases qui s’appliquent] 

un administrateur de l’émetteur ou d’un membre du même groupe 
que lui 
un membre de la haute direction de l’émetteur ou d’un membre du 
même groupe que lui 
une personne participant au contrôle de l’émetteur ou d’un membre 
du même groupe que lui  
un fondateur de l’émetteur 

OU
2) [cocher toutes les cases qui s’appliquent] 

une personne dont la majorité des titres comportant droit de vote est 
la propriété véritable des personnes suivantes ou dont les 
administrateurs sont, en majorité, les personnes suivantes : i)  les 
personnes physiques énumérées en 1) ci-dessus, ou ii) des parents, 
des amis très proches ou des proches partenaires de ces personnes

une fiducie ou une succession dont tous les bénéficiaires ou une 
majorité des fiduciaires ou des liquidateurs sont les personnes 
suivantes : i) les personnes physiques énumérées en 1) ci-dessus, ou 
ii) des parents, des amis très proches ou des proches partenaires de 
ces personnes 

Vous êtes parent avec ____________________________________ 
[Instruction : Indiquer le nom de la personne qui est parent avec vous 
directement ou par l’intermédiaire de son conjoint], qui occupe le poste 
suivant auprès de l’émetteur ou d’un membre du même groupe que lui : 
_______________________________.

Vous êtes le ou la ____________________________de cette personne ou de 
son conjoint. [Instruction : Pour effectuer ce placement, vous devez faire 
partie de l’une des catégories suivantes : a) le conjoint de la personne 
nommée ci-dessus, ou b) le père ou la mère, le grand-parent, le frère, la 
sœur, l’enfant ou le petit-enfant de cette personne ou de son conjoint.] 
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Vous être un ami très proche de _______________________________ 
[Instruction : Indiquer le nom de votre ami très proche], qui occupe le poste 
suivant auprès de l’émetteur ou d’un membre du même groupe que lui : 
_______________________________.

Vous connaissez cette personne depuis _____ ans. 

Vous êtes un proche partenaire de ____________________________ 
[Instruction : Indiquer le nom de votre proche partenaire], qui occupe le 
poste suivant auprès de l’émetteur ou d’un membre du même groupe que lui : 
____________________________.

Vous connaissez cette personne depuis _____ ans. 

D. Vous n’êtes pas un investisseur admissible. Vos
initiales

V
O

U
S 

N
’Ê

T
E

S 
PA

S 
U

N
 

IN
V

E
ST

IS
SE

U
R

 
A

D
M

IS
SI

B
L

E

Vous reconnaissez que vous n’êtes pas un investisseur admissible. 

«

APPENDICE 2  
PLAFONDS D’INVESTISSEMENT POUR LES INVESTISSEURS EN VERTU DE LA 

DISPENSE POUR PLACEMENT AU MOYEN D’UNE NOTICE D’OFFRE

Instructions : Cet appendice doit être rempli avec le formulaire de reconnaissance de risque et 
l’Appendice 1 par la personne physique qui souscrit des titres en vertu de la dispense (la 
« dispense pour placement au moyen d’une notice d’offre ») prévue au paragraphe 2.1 de 
l’article 2.9 du Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus (le « Règlement 45-106 ») en 
Alberta, au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse, en Ontario, au Québec et en 
Saskatchewan.  

PARTIE 1 À REMPLIR PAR LE SOUSCRIPTEUR 

1. Plafonds d’investissement auxquels vous êtes assujetti lors de la souscription de titres en 
vertu de la dispense de placement au moyen d’une notice d’offre 

Vous pourriez être assujetti à des plafonds d’investissement annuels qui s’appliquent à tous les 
titres acquis sous le régime de la dispense pour placement au moyen d’une notice d’offre au 
cours d’une période de 12 mois, en fonction de vos critères d’admissibilité prévus à l’Appendice 
1. Apposez vos initiales en regard de l’énoncé qui s’applique à votre situation. 
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A. Vous êtes un investisseur admissible. Vos
initiales

IN
V

E
ST

IS
SE

U
R

A
D

M
IS

SI
B

L
E

À titre d’investisseur admissible qui est une personne physique, vous ne 
pouvez investir plus de 30 000 $ pour l’ensemble des placements effectués 
sous le régime de la dispense pour placement au moyen d’une notice d’offre au 
cours des 12 derniers mois, sauf si un gestionnaire de portefeuille, un courtier 
en placement ou un courtier sur le marché dispensé, tel qu’il est indiqué au 
point 2 du présent appendice, vous a avisé qu’un tel investissement vous 
convenait.

Apposez vos initiales en regard de l’un des énoncés suivants : 

Compte tenu de votre investissement de __________ $ dans cet émetteur 
aujourd’hui, vous confirmez que vous n’excédez pas le plafond de 30 000 $ 
pour l’ensemble des placements effectués sous le régime de la dispense pour 
placement au moyen d’une notice d’offre au cours des 12 derniers mois. 

Vous confirmez qu’un gestionnaire de portefeuille, un courtier en placement ou 
un courtier sur le marché dispensé, tel qu’il est indiqué au point 2 du présent 
appendice, vous a avisé qu’un tel placement vous convenait.  

Compte tenu de votre investissement de __________ $ dans cet émetteur 
aujourd’hui, vous confirmez que vous n’avez pas excédé le plafond de 
100 000 $ pour l’ensemble des placements effectués sous le régime de la 
dispense pour placement au moyen d’une notice d’offre au cours des 12 
derniers mois. 

B. Vous êtes un investisseur admissible, à titre de personne décrite à l’article 2.3 
du Règlement 45-106 ou, le cas échéant en Ontario, au paragraphe 3 de l’article 
7.3 de la Loi sur les valeurs mobilières.

Vos
initiales

IN
V

E
ST

IS
SE

U
R

 
Q

U
A

L
IF

IÉ

Vous reconnaissez qu’en étant investisseur admissible, à titre de personne 
décrite à l’article 2.3, vous n’êtes assujetti à aucun plafond d’investissement. 

C. Vous êtes un investisseur admissible, à titre de personne décrite à l’article 2.5 
du Règlement 45-106. 

Vos
initiales

PA
R

E
N

T
S,

 A
M

IS
 

E
T

 P
A

R
T

E
N

A
IR

E
S Vous reconnaissez qu’en étant investisseur admissible, à titre de personne 

décrite à l’article 2.5, vous n’êtes assujetti à aucun plafond d’investissement.
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D. Vous n’êtes pas un investisseur admissible. Vos
initiales

V
O

U
S 

N
’Ê

T
E

S 
PA

S 
U

N
 

IN
V

E
ST

IS
SE

U
R

 
A

D
M

IS
SI

B
L

E
Vous reconnaissez que vous ne pouvez investir plus de 10 000 $ pour 
l’ensemble des placements effectués sous le régime de la dispense pour 
placement au moyen d’une notice d’offre au cours des 12 derniers mois.  

Compte tenu de votre investissement de __________ $ dans cet émetteur 
aujourd’hui, vous confirmez que vous n’avez pas excédé le plafond de 
10 000 $ pour l’ensemble des placements effectués sous le régime de la 
dispense pour placement au moyen d’une notice d’offre au cours des 12 
derniers mois.  

PARTIE 2 À REMPLIR PAR LA PERSONNE INSCRITE 

2. Renseignements sur la personne inscrite 

[Instruction : cette partie ne doit être remplie que si l’investisseur a reçu des conseils d’un 
gestionnaire de portefeuille, d’un courtier en placement ou d’un courtier sur le marché dispensé 
concernant son investissement.]

Prénom et nom de famille de la personne inscrite (en caractères d’imprimerie): 

Inscrite à titre de : 
[Instruction : indiquer si la personne est inscrite à titre de représentant de courtier ou de 
représentant-conseil]

Téléphone : Courriel : 

Nom de la société : 
[Instruction : indiquer si la personne est inscrite à titre de courtier sur le marché dispensé, de 
courtier en placement ou de gestionnaire de portefeuille.]

Date : 
».

10. Ce règlement est modifié par l’addition, après l’Annexe 45-106A15, des suivantes : 
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«
ANNEXE 45-106A16

AVIS SUR L’EMPLOI DU PRODUIT 

[Indiquer le nom de l’émetteur]
Pour l’exercice terminé le [Indiquer la date de clôture du dernier exercice]

Date : [Indiquer la date de l’avis. Elle ne doit pas être antérieure à celle du rapport de 
l’auditeur sur les états financiers du dernier exercice de l’émetteur.]

[Fournir l’information demandée ci-après.]   
1 Produit d’ouverture 

(A) Solde du produit de clôture non employé du dernier avis prévu à 
l’Annexe 45-106A16 déposé, le cas échéant 

$

(B) Produit tiré au cours du dernier exercice $

(C) Produit d’ouverture total [Ligne (C) = Ligne (A) + Ligne (B)] $

2 Produit employé au cours du dernier exercice 

[Fournir de façon suffisamment détaillée une ventilation du produit 
employé au cours du dernier exercice, y compris pour acquitter, selon 
le cas : 

i. les commissions de placement et les frais
ii. les autres frais liés au placement 

iii. les montants versés à l’égard de chaque emploi des fonds 
disponibles indiqués dans la notice d’offre 

iv. les autres principaux emplois du produit, indiqués séparément] 

$

(D) Total des emplois du produit [La ligne (D) correspond à la somme 
des emplois du produit indiqués dans la présente partie du tableau, et 
doit être égale au produit brut total employé au cours du dernier 
exercice.] 

$

3 Produit de clôture non employé

(E) Produit de clôture non employé [Ligne (E) = Ligne (C) – Ligne (D)] $

[Pour toute portion du produit devant être indiqué dans ce tableau qui a été versée directement 
ou indirectement à une partie liée (au sens de l’instruction A.6 de l’Annexe 45-106A2, Notice 
d’offre de l’émetteur non admissible) de l’émetteur, indiquer dans chaque cas le nom de la 
partie liée à qui le paiement a été fait, son lien avec l’émetteur et le montant versé.]
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Instructions pour l’application de 
l’Annexe 45-106A16 

Avis sur l’emploi du produit

1. Le montant inscrit à la ligne (A) est tiré de la ligne (E) figurant dans l’avis relatif à 
l’emploi du produit de l’année précédente (l’« avis »), le cas échéant. À défaut, le 
montant inscrit à la ligne (A) est nul. 

2. Le montant inscrit à la ligne (B) correspond au produit brut total réuni dans l’ensemble 
des territoires du Canada en vertu de l’article 2.9 du Règlement 45-106 sur les dispenses 
de prospectus (la « dispense pour placement au moyen d’une notice d’offre ») au cours 
du dernier exercice. L’émetteur qui a réuni des fonds à la fois en vertu d’autres dispenses 
de prospectus et de la dispense pour placement au moyen d’une notice d’offre au cours de 
l’année et qui ne peut indiquer séparément le produit réuni uniquement en vertu de cette 
dernière peut fournir l’information demandée dans le tableau pour le produit brut total 
réuni en vertu de toutes les dispenses de prospectus au cours du dernier exercice.

3. Si le montant inscrit à la ligne (C) est nul, l’émetteur n’est pas tenu de déposer, de 
transmettre ou de mettre raisonnablement à la disposition l’avis pour l’exercice visé.  

4. Dans la partie 2 du tableau, l’émetteur doit fournir une ventilation raisonnablement 
détaillée des différents emplois du produit brut total au cours du dernier exercice. Il 
devrait s’assurer que l’information est suffisamment précise et détaillée pour permettre à 
un investisseur de comprendre l’emploi du produit.  

5. Les paiements directs et indirects versés aux parties liées doivent être indiqués. À titre 
d’exemple, un paiement indirect pourrait inclure le remboursement d’une dette contractée 
dans la cadre d’un paiement antérieur versé à une partie liée.   

6. Le produit investi temporairement ne serait généralement pas considéré comme avoir été 
utilisé. 
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«
ANNEXE 45-106A17 

AVIS CONCERNANT CERTAINS ÉVÉNEMENTS CLÉS 
Cette annexe est requise conformément au paragraphe 17.20 de l’article 2.9 du Règlement 
45-106 sur les dispenses de prospectus (le « Règlement 45-106 ») au Nouveau-Brunswick, en 
Nouvelle-Écosse et en Ontario pour mettre à la disposition des porteurs des titres acquis 
conformément au paragraphe 2.1 de l’article 2.9 du Règlement 45-106 un avis concernant 
certains événements clés. 

1. Nom et adresse de l’émetteur 
Fournir l’information suivante. 

Nom complet 

Numéro et rue Province/État
Ville Code postal 

Site Web Pays

2. Événement 

Fournir l’information suivante. 

L’événement décrit à la partie 3 est le suivant : [il peut y en avoir plus d’un]

l’abandon des activités de l’émetteur 

un changement dans son secteur d’activité 

un changement de contrôle de l’émetteur 

Date à laquelle est survenu l’événement (aaaa/mm/jj):              /              /

3. Description de l’événement 
Décrire brièvement l’événement mentionné à la partie 2. 
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4. Personne-ressource 

Fournir l’information suivante sur la personne chez l’émetteur avec laquelle on peut communiquer au sujet 
de l’événement décrit dans la partie 3.

Nom Titre   

Adresse électronique  
Numéro de 

téléphone

Date de l’avis (aaaa/mm/jj) :  
».

11. Le présent règlement entre en vigueur en Ontario le 13 janvier 2016 et en Alberta, au 
Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse, au Québec et en Saskatchewan le 30 avril 2016. 

             /              /

64405

A.M., 2016-02
Arrêté numéro V-1.1-2016-02 du ministre des 
Finances en date du 27 janvier 2016

Loi sur les valeurs mobilières
(chapitre V-1.1)

CONCERNANT des règlements concordants au 
Règlement modifiant le Règlement 45-106 sur les dis-
penses de prospectus

VU que les paragraphes 1°, 9°, 11°, 19° et 34° de 
l’article 331.1 de la Loi sur les valeurs mobilières (cha-
pitre V-1.1) prévoient que l’Autorité des marchés fi nan-
ciers peut adopter des règlements concernant les matières 
visées à ces paragraphes;

VU que les troisième et quatrième alinéas de l’arti-
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être 
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

VU que les premier et cinquième alinéas de cet arti-
cle prévoient que tout règlement pris en vertu de l’arti-
cle 331.1 est approuvé, avec ou sans modifi cation, par le 
ministre des Finances et qu’il entre en vigueur à la date 
de sa publication à la Gazette offi cielle du Québec ou à 
une date ultérieure qu’indique le règlement;

VU que les règlements suivants ont été adoptés par une 
décision de l’Autorité des marchés fi nanciers ou approuvés 
par un arrêté ministériel du ministre des Finances :

— le Règlement 11-102 sur le régime de passeport par 
l’arrêté ministériel n° 2008-04 du 4 mars 2008 (2008, G.O. 2, 
1053);

— le Règlement 45-102 sur la revente de titres par 
l’arrêté ministériel n° 2005-21 du 12 août 2005 (2005, 
G.O. 2, 4884);

— le Règlement 52-107 sur les principes comptables 
et normes d’audit acceptables par l’arrêté ministériel 
n° 2010-16 du 3 décembre 2010 (2010, G.O. 2, 5530);

VU qu’il y a lieu de modifi er ces règlements;

VU que les projets de règlements suivants ont été 
publiés au Bulletin de l’Autorité des marchés fi nanciers, 
volume 12, n° 42 du 22 octobre 2015 :

— le Règlement modifi ant le Règlement 11-102 sur le 
régime de passeport;

— le Règlement modifi ant le Règlement 45-102 sur la 
revente de titres;

— le Règlement modifi ant le Règlement 52-107 sur les 
principes comptables et normes d’audit acceptables;
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VU que l’Autorité des marchés fi nanciers a adopté le 
11 janvier 2016, par la décision n° 2016-PDG-0002, ces 
règlements;

VU qu’il y a lieu d’approuver ces règlements sans 
modifi cation;

EN CONSÉQUENCE, le ministre des Finances approuve 
sans modifi cation les règlements suivants dont les textes 
sont annexés au présent arrêté :

— le Règlement modifi ant le Règlement 11-102 sur le 
régime de passeport;

— le Règlement modifi ant le Règlement 45-102 sur la 
revente de titres;

— le Règlement modifi ant le Règlement 52-107 sur les 
principes comptables et normes d’audit acceptables.

Le 27 janvier 2016

Le ministre des Finances,
CARLOS LEITÃO
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 11-102 SUR LE RÉGIME DE 
PASSEPORT

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 1°)  

1. Le Règlement 11-102 sur le régime de passeport (chapitre V-1.1, r. 1) est modifié par le 
remplacement, dans l’Annexe D, de ce qui suit : 

Notice d’offre en 
la forme prévue 

par. 5 de l’art. 2.9 du Règlement 45-106 s.o. 

Obligation de 
déposer la notice 
d'offre dans les 
délais prévus 

par. 14 de l’art. 2.9 du Règlement 45-106 s.o. 

par ce qui suit : 

Notice
d’offre en 
la forme 
prévue 

par. 5 de 
l’art. 2.9 
du
Règlement 
45-106

par. 5 et 
5.1 de 
l’art. 2.9 
du
Règlement 
45-106

par. 5 et 
5.1 de 
l’art. 2.9 
du
Règlement 
45-106

par. 5 de 
l’art. 2.9 
du
Règlement 
45-106

par. 5 et 
5.1 de 
l’art. 2.9 
du
Règlement 
45-106

par. 5 et 
5.1 de 
l’art. 2.9 
du
Règlement 
45-106

par. 5 et 
5.1 de 
l’art. 2.9 
du
Règlement 
45-106

par. 5 de 
l’art. 2.9 
du
Règlement 
45-106

par. 5 de 
l’art. 2.9 
du
Règlement 
45-106

par. 5 de 
l’art. 2.9 
du
Règlement 
45-106

par. 5 de 
l’art. 2.9 
du
Règlement 
45-106

par. 5 de 
l’art. 2.9 
du
Règlement 
45-106

par. 5 et 
5.1 de 
l’art. 2.9 
du
Règlement 
45-106

Obligation 
de
déposer la 
notice 
d'offre 
dans les 
délais 
prévus

par. 14 de l’art. 2.9 du Règlement 45-106

2. Le présent règlement entre en vigueur en Alberta, au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-
Écosse, au Québec et en Saskatchewan le 30 avril 2016.
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 45-102 SUR LA REVENTE DE TITRES 

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 11o)

1. L’Annexe D du Règlement 45-102 sur la revente de titres (c. V-1.1, r. 20) est modifiée 
par le remplacement, dans la première partie, de « article 2.9 [Notice d’offre] (Alberta, 
Colombie-Britannique, Île-du-Prince-Édouard, Manitoba, Nouveau-Brunswick, Nouvelle-
Écosse, Nunavut, Québec, Saskatchewan, Terre-Neuve-et-Labrador, Territoires du Nord-Ouest 
et Yukon); » par « article 2.9 [Notice d’offre]; ».

2. Le présent règlement entre en vigueur en Ontario le 11 janvier 2016 et en Alberta, au 
Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse, au Québec et en Saskatchewan le 30 avril 2016. 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT 52-107 SUR LES PRINCIPES 
COMPTABLES ET NORMES D’AUDIT ACCEPTABLES 

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 9°, 19° et 34°) 

1. L’article 1.1 du Règlement 52-107 sur les principes comptables et normes d’audit 
acceptables (c. V-1.1, r. 25) est modifié par la suppression, dans le paragraphe d de la définition 
de l’expression « états financiers relatifs à une acquisition », des mots « sauf en Ontario, ». 

2. L’article 2.1 de ce règlement est modifié, dans le paragraphe 2 : 

 1o par la suppression, partout où ils se trouvent, des mots « sauf en Ontario, »;

 2o par le remplacement des paragraphes f à h par les suivants : 

  « f) à l’information financière sommaire d’un garant ou d’un émetteur 
bénéficiant de soutien au crédit dans l’un ou l’autre des cas suivants: 

i) elle est déposée conformément au Règlement 51-102 sur les 
obligations d’information continue; 

ii) elle est incluse dans un prospectus, une note d’information ou tout 
autre document déposé par un émetteur ou relativement à un émetteur; 

iii)  elle est incluse dans une notice d’offre qu’un émetteur doit 
transmettre conformément au Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus;  

  « g) à l’information financière résumée d’une entreprise acquise ou à acquérir 
qui est ou sera une participation comptabilisée par l’émetteur selon la méthode de la mise en 
équivalence dans l’un ou l’autre des cas suivants: 

i) elle est déposée par un émetteur conformément au Règlement 
51-102 sur les obligations d’information continue;

ii) elle est incluse dans un prospectus, une note d’information ou tout 
autre document déposé par un émetteur ou relativement à un émetteur; 

iii) elle est incluse dans une notice d’offre qu’un émetteur doit 
transmettre conformément au Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus; 

  « h) aux états financiers pro forma: 

i) déposés, ou inclus dans un document déposé, par un émetteur 
conformément au Règlement 51-102 sur les obligations d’information continue ou au Règlement 
71-102 sur les dispenses en matière d’information continue et autres dispenses en faveur des 
émetteurs étrangers; 

ii) inclus dans un prospectus, une note d’information ou tout autre 
document déposé par un émetteur ou relativement à un émetteur; 

iii) déposés d'une autre manière, ou inclus dans un document déposé, 
par l’émetteur assujetti; 
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  « i) à tous les états financiers : 

i) déposés par un émetteur conformément au paragraphe 17.4 de 
l’article 2.9 du Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus; 

ii) transmis par un émetteur conformément au paragraphe 17.5 de 
l’article 2.9 du Règlement 45-106 sur les dispenses de prospectus; 

iii) mis raisonnablement à la disposition des porteurs par un émetteur 
conformément au paragraphe 17.6 de l’article 2.9 du Règlement 45-106 sur les dispenses de 
prospectus. ». 

3. Ce règlement est modifié par le remplacement, dans le paragraphe 1 des articles 3.2, 3.7, 
3.8, 3.9 et 3.10, de « c et e » par « c, e et i ». 

4. Le présent règlement entre en vigueur en Ontario le 11 janvier 2016 et en Alberta, au 
Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse, au Québec et en Saskatchewan le 30 avril 2016. 

64406
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Décisions

Décision 10812, 25 janvier 2016
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche
(chapitre M-35.1)

Producteurs de pommes de terre
— Divers Règlements pris dans le cadre 
du Plan conjoint
— Modifi cation

Veuillez prendre note que la Régie des marchés agri-
coles et alimentaires du Québec a, par sa décision 10812 
du 25 janvier 2016, approuvé un Règlement modifi ant 
divers Règlements pris dans le cadre du Plan conjoint 
des producteurs de pommes de terre du Québec, tel que 
pris par les producteurs visés par le Plan conjoint des 
producteurs de pommes de terre du Québec lors d’une 
assemblée générale convoquée à cette fin et tenue le 
21 novembre 2013 et dont le texte suit.

Veuillez de plus noter que ce règlement est soustrait de 
l’application des sections III et IV de la Loi sur les règle-
ments (RLRQ, c. R-18.1) en vertu de l’article 203 de la Loi 
sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires 
et de la pêche (RLRQ, c. M-35.1).

La secrétaire,
MARIE-PIERRE BÉTOURNAY, avocate

Règlement modifi ant divers Règlements 
pris dans le cadre du Plan conjoint 
des producteurs de pommes de terre 
du Québec
Loi sur la mise en marché des produits agricoles, 
alimentaires et de la pêche 
(chapitre M-35.1, a. 71, 72, 92, 97, 123, 124, 125 et 126)

1. Le Règlement sur le fi chier des producteurs visés 
par le Plan conjoint des producteurs de pommes de terre 
du Québec (chapitre M-35.1, r. 268), le Règlement sur 
l’enregistrement des exploitations et sur la transmis-
sion des renseignements des producteurs de pommes de 
terre du Québec (chapitre M-35.1, r. 267), le Règlement 
sur les contributions des producteurs de pommes de 
terre du Québec (chapitre M-35.1, r. 265), le Règlement 
sur la contribution spéciale des producteurs de pommes 
de terre pour la promotion, la publicité, la recherche, le 

développement et la formation (chapitre M-35.1, r. 264), 
le Règlement sur la production et la mise en marché des 
pommes de terre de semence (chapitre M-35.1, r. 270) et 
le Règlement sur la conservation et l’accès aux documents 
de la Fédération des producteurs de pommes de terre du 
Québec (chapitre M-35.1, r. 262) sont modifi és par le rem-
placement, partout où ils se trouvent, des mots « Fédération 
des producteurs de pommes de terre du Québec » par les 
mots « Les Producteurs de pommes de terre du Québec » 
et du mot « Fédération » par le mot « Syndicat » en faisant 
les adaptations grammaticales nécessaires.

2. Le présent règlement entre en vigueur à la date de 
sa publication à la Gazette offi cielle du Québec.

64437
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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 1194-2015, 16 décembre 2015
CONCERNANT le remboursement par Pratt & Whitney 
Canada Cie. de contributions financières accordées 
par les décrets numéros 448-2005 du 11 mai 2005 et 
1004-2008 du 15 octobre 2008

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 448-2005 
du 11 mai 2005, Investissement Québec a été mandatée 
par le gouvernement pour accorder à Pratt & Whitney 
Canada Cie. une contribution fi nancière remboursable par 
redevances d’un montant maximal de 75 000 000 $;

ATTENDU QUE cette contribution financière a été 
accordée selon des conditions et des modalités fi xées par 
Investissement Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 1004-2008 
du 15 octobre 2008, tel que modifié par le décret 
numéro 230-2009 du 18 mars 2009, Investissement Québec 
a été mandatée par le gouvernement pour accorder à 
Pratt & Whitney Canada Cie. une contribution fi nancière 
remboursable par redevances d’un montant maximal de 
125 000 000 $;

ATTENDU QUE cette contribution financière a été 
accordée selon des conditions et des modalités substan-
tiellement conformes à celles jointes à la recommandation 
ministérielle en soutien du décret numéro 1004-2008 du 
15 octobre 2008, tel que modifi é par le décret numéro 
230-2009 du 18 mars 2009;

ATTENDU QUE Pratt & Whitney Canada Cie. a 
déposé une offre auprès d’Investissement Québec afi n de 
rembourser par anticipation les contributions fi nancières, 
dont le solde est de 148 100 000 $, et de modifi er certaines 
des conditions et des modalités des contributions fi nan-
cières dont celles rattachées au paiement des redevances;

ATTENDU QUE l’article 19 de la Loi sur Investissement 
Québec (chapitre I-16.0.1) prévoit que, lorsque le gouver-
nement lui en confi e le mandat, Investissement Québec 
doit accorder et administrer l’aide fi nancière ponctuelle 
qu’il détermine pour la réalisation de projets qui pré-
sentent un intérêt économique important pour le Québec;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 21 de cette 
loi prévoit qu’Investissement Québec doit exécuter tout 
autre mandat que peut lui confi er le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifi er certaines des 
conditions et des modalités dont les contributions 
fi nancières prévues au décret numéro 448-2005 du 
11 mai 2005 et au décret numéro 1004-2008 du 15 octobre 
2008, tel que modifi é par le décret numéro 230-2009 du 
18 mars 2009, sont assorties, le tout en fonction de 
nouvelles conditions et modalités qui seront substantiel-
lement conformes aux paramètres établis à la recom-
mandation ministérielle en soutien du présent décret;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec afi n de fi xer des conditions et des modalités, 
de poser tout geste nécessaire, utile et souhaitable et de 
signer toute entente ou tout document selon des condi-
tions et des modalités qui seront substantiellement 
conformes aux paramètres établis à la recommanda-
tion ministérielle en soutien du présent décret et qui 
lui permettront d’exécuter le mandat qui lui est confi é 
par le présent décret;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 11.1 de la Loi sur l’exécutif (chapitre E-18), le gouver-
nement peut différer la publication d’un décret à la Gazette 
offi cielle du Québec pour un motif d’intérêt public qui s’y 
trouve exposé;

ATTENDU QUE cette offre de Pratt & Whitney Canada 
Cie. est conditionnelle à l’acceptation par le gouvernement 
fédéral du remboursement de ses contributions fi nancières 
d’ici le 31 décembre 2015 et que ce dernier n’est pas en 
mesure de se prononcer avant le 16 décembre 2015, il est 
d’intérêt public de différer la publication du présent décret 
afi n de ne pas créer un préjudice commercial à l’entreprise 
par la divulgation de cette offre advenant un refus du 
gouvernement fédéral;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
des Exportations :

QUE soient modifi ées certaines des conditions et des 
modalités dont les contributions fi nancières prévues 
au décret numéro 448-2005 du 11 mai 2005 et au décret 
numéro 1004-2008 du 15 octobre 2008, tel que modifi é 
par le décret numéro 230-2009 du 18 mars 2009, sont 
assorties, le tout en fonction de nouvelles conditions et 
modalités qui seront substantiellement conformes aux 
paramètres établis à la recommandation ministérielle 
en soutien du présent décret;
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QU’Investissement Québec soit mandatée afi n de fi xer 
des conditions et des modalités, de poser tout geste néces-
saire, utile et souhaitable et de signer toute entente ou tout 
document selon des conditions et des modalités qui seront 
substantiellement conformes aux paramètres établis à la 
recommandation ministérielle en soutien du présent décret 
et qui lui permettront d’exécuter le présent mandat;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute perte 
ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous frais 
découlant de ces modifi cations aux contributions fi nan-
cières accordées par le décret numéro 448-2005 du 11 mai 
2005 et le décret numéro 1004-2008 du 15 octobre 2008, 
tel que modifi é par le décret 230-2009 du 18 mars 2009 
soient virées au Fonds du développement économique par 
le ministre sur les crédits qui lui sont alloués pour les 
interventions relatives au Fonds du développement 
économique, sous réserve de l’allocation, conformément 
à la loi, des crédits appropriés;

QUE la publication du présent décret à la Gazette 
offi cielle du Québec soit différée, et ce, afi n d’assurer 
la confi dentialité des éléments qui pourraient créer un 
préjudice commercial à l’entreprise.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64407

Gouvernement du Québec

Décret 1-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT Me Jean-François Arteau, vice-président 
de la Société d’habitation du Québec

ATTENDU QUE Me Jean-François Arteau a été nommé 
vice-président de la Société d’habitation du Québec par 
le décret numéro 429-2012 du 2 mai 2012 pour un mandat 
prenant fi n le 21 mai 2017;

ATTENDU QUE le paragraphe 4.3 des conditions de 
travail de Me Jean-François Arteau, annexées au décret 
numéro 429-2012 du 2 mai 2012, prévoit que l’engage-
ment peut être résilié en tout temps par le gouvernement 
sous réserve d’un préavis de trois mois et qu’en ce cas, 
Me Arteau aura droit, le cas échéant, à une allocation de 
départ aux conditions et suivant les modalités déterminées 
à la section 5 du chapitre II des Règles concernant la rému-
nération et les autres conditions de travail des titulaires 
d’un emploi supérieur à temps plein adoptées par le gou-
vernement par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007;

ATTENDU QU’il y a lieu de résilier l’engagement de 
Me Jean-François Arteau comme vice-président de la 
Société d’habitation du Québec à compter des présentes;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Affaires municipales et de 
l’Occupation du territoire :

QUE l’engagement de Me Jean-François Arteau comme 
vice-président de la Société d’habitation du Québec soit 
résilié à compter des présentes;

QUE Me Jean-François Arteau reçoive, conformément 
au paragraphe 4.3 de ses conditions de travail annexées 
au décret numéro 429-2012 du 2 mai 2012, une allocation 
de départ correspondant à 7,02 mois de son traitement.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64380

Gouvernement du Québec

Décret 2-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT l’approbation de l’acte de cession d’un 
immeuble entre la Société canadienne des postes et 
la Ville de Lac-Mégantic et prévoyant une cession de 
droits et d’intérêts par la Société canadienne des postes 
en faveur du gouvernement du Québec

ATTENDU QUE la Société canadienne des postes 
souhaite conclure un acte de cession avec la Ville de 
Lac-Mégantic afi n de lui vendre un immeuble situé sur 
le territoire de la Ville de Lac-Mégantic où est survenu 
l’accident ferroviaire du 6 juillet 2013;

ATTENDU QUE la Ville de Lac-Mégantic est un orga-
nisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le 
ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE la Société canadienne des postes est 
un organisme gouvernemental fédéral au sens de l’arti-
cle 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE cet acte de cession entre la Société 
canadienne des postes et la Ville de Lac-Mégantic est 
une entente exclue de l’application de l’article 3.11 de 
cette loi en vertu de l’arrêté en conseil numéro 831-76 
du 10 mars 1976, modifi é par l’arrêté en conseil numéro 
2106-79 du 31 juillet 1979, par le décret numéro 1293-2000 
du 8 novembre 2000 et par le décret numéro 69-2003 du 
29 janvier 2003, concernant les corporations municipales 
du Québec et certaines catégories d’ententes avec le gou-
vernement du Canada;
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ATTENDU QUE cet acte de cession d’un immeuble 
prévoit également une intervention du gouvernement 
du Québec afi n que la Société canadienne des postes lui 
cède tous les droits et intérêts de la Société relatifs à un 
quelconque droit d’indemnisation qu’elle détient à l’égard 
spécifi quement de la perte de l’immeuble faisant l’objet 
de la cession à la Ville de Lac-Mégantic;

ATTENDU QUE cet acte de cession d’un immeuble, dans 
lequel le gouvernement du Québec intervient, est égale-
ment une entente intergouvernementale canadienne au 
sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par le ministre res-
ponsable des Affaires intergouvernementales canadiennes 
et de la Francophonie canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Affaires municipales et de l’Occupa-
tion du territoire et du ministre responsable des Affaires 
intergouvernementales canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

QUE soit approuvé l’acte de cession d’un immeuble 
entre la Société canadienne des postes et la Ville de 
Lac-Mégantic et prévoyant une cession de droits et inté-
rêts par la Société canadienne des postes en faveur du 
gouvernement du Québec, lequel sera substantiellement 
conforme au projet d’acte de cession joint à la recomman-
dation ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64381

Gouvernement du Québec

Décret 3-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT la composition et le mandat de la déléga-
tion québécoise à la rencontre du Conseil canadien des 
ministres des pêches et de l’aquaculture qui se tiendra 
le 21 janvier 2016

ATTENDU QU’une rencontre du Conseil canadien 
des ministres des pêches et de l’aquaculture se tiendra à 
Montréal (Québec) le 21 janvier 2016;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3.21 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) 
prévoit que toute délégation offi cielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale est constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation et du ministre responsable des Affaires 
intergouvernementales canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

QUE monsieur Germain Chevarie, député des Îles-
de-la-Madeleine et adjoint parlementaire du ministre de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, dirige la 
délégation québécoise à la rencontre du Conseil canadien 
des ministres des pêches et de l’aquaculture qui se tiendra 
le 21 janvier 2016;

QUE la délégation québécoise soit, en outre, 
composée de :

— Monsieur Dave Gravel, attaché politique, cabinet du 
ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation;

— Monsieur Abdoul Aziz Niang, sous-ministre adjoint, 
Sous-ministériat aux pêches et à l’aquaculture commer-
ciales, ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation;

— Monsieur Denis Desrosiers, directeur, Direction 
des analyses et des politiques des pêches et de l’aqua-
culture, ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation;

— Madame Rabia Sow, conseillère en politiques et pro-
grammes, Direction des analyses et des politiques des 
pêches et de l’aquaculture, ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation;

— Madame Suela Sefa, conseillère en relations inter-
gouvernementales, Secrétariat aux affaires intergouver-
nementales canadiennes;

QUE le mandat de cette délégation soit d’exposer les 
positions du gouvernement du Québec, conformément à 
la décision du Conseil des ministres.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64382
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Gouvernement du Québec

Décret 4-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT la nomination d’un membre du conseil 
d’administration du Musée des beaux-arts de Montréal

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5 de la Loi sur le 
Musée des beaux-arts de Montréal (chapitre M-42), le 
Musée des beaux-arts de Montréal est administré par un 
conseil d’administration de vingt et un administrateurs 
dont neuf sont nommés par le gouvernement et les douze 
autres sont élus par l’assemblée générale des membres du 
Musée, parmi ces derniers;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 6 de cette loi, le 
mandat des administrateurs est d’une durée de trois ans;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1166-2011 
du 23 novembre 2011, madame Liliane M. Stewart était 
nommée de nouveau membre du conseil d’administration 
du Musée des beaux-arts de Montréal, qu’elle est décédée 
et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Culture et des Communications :

QUE monsieur Pierre Lapointe, président du comité 
exécutif, Jarislowsky, Fraser ltée, soit nommé membre 
du conseil d’administration du Musée des beaux-arts 
de Montréal pour un mandat de trois ans à compter 
des présentes, en remplacement de madame Liliane 
M. Stewart.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64383

Gouvernement du Québec

Décret 5-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT l’octroi d’une aide financière totale d’un 
montant maximal de 3 000 000 $ au Fonds d’action 
québécois pour le développement durable pour 
l’administration du volet 2 du programme Action-
Climat Québec pour les exercices financiers 2015-2016 
et 2016-2017

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 de la Loi sur 
le développement durable (chapitre D-8.1.1), le ministre 
du Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques a notamment 
pour fonction de promouvoir le développement durable 
au sein de l’administration et dans le public en général;

ATTENDU QUE le gouvernement a approuvé le Plan 
d’action 2013-2020 sur les changements climatiques 
(PACC 2013-2020) par le décret numéro 518-2012 du 
23 mai 2012, modifi é par les décrets numéros 434-2013 du 
24 avril 2013, 756-2013 du 25 juin 2013, 90-2014 et 91-2014 
du 6 février 2014, 128-2014 du 19 février 2014, 93-2015 du 
18 février 2015 et 1019-2015 du 18 novembre 2015, lequel 
identifi e des priorités et des actions qui en découlent en 
vue de lutter contre les changements climatiques et établit 
un cadre fi nancier;

ATTENDU QUE la priorité 8 de ce plan prévoit des 
mesures visant à mobiliser le Québec en soutenant les 
initiatives de la société civile et des communautés;

ATTENDU QUE le ministre du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques a développé un programme de mobilisa-
tion citoyenne nommé Action-Climat Québec visant à 
répondre à la priorité 8 du PACC 2013-2020;

ATTENDU QUE ce programme compterait un volet qui 
serait administré par le Fonds d’action québécois pour 
le développement durable et qui permettait de soutenir 
la réalisation de projets d’envergures locale et régionale 
visant à engager la population du Québec dans l’action et 
d’encourager des changements durables de comportements 
et de pratiques en réduction d’émissions de gaz à effet de 
serre et en adaptation aux changements climatiques;

ATTENDU QUE le Fonds d’action québécois pour le 
développement durable est une personne morale sans but 
lucratif constituée en vertu de la partie III de la Loi sur 
les compagnies (chapitre C-38);

ATTENDU QUE le Fonds d’action québécois pour le 
développement durable a assuré, dans le cadre du PACC 
2006-2012, la gestion du programme Action-Climat, qui 
visait la sensibilisation du public à la problématique des 
changements climatiques, et qu’un budget de 6 480 000 $ 
avait été octroyé à cet effet à l’organisme, en vertu du 
décret numéro 83-2008 du 6 février 2008;

ATTENDU QUE le ministre du Développement durable, 
de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques souhaite soutenir le volet 2 du programme 
Action-Climat Québec, dans le cadre de la priorité 8 du 
PACC 2013-2020, en octroyant une aide fi nancière totale 
d’un montant maximal de 3 000 000 $ au Fonds d’action 
québécois pour le développement durable pour l’adminis-
tration de ce programme;

ATTENDU QUE le troisième alinéa de l’article 15.1 de la 
Loi sur le ministère du Développement durable, de l’Envi-
ronnement et des Parcs (chapitre M-30.001) prévoit que le 
Fonds vert vise, entre autres, à permettre au ministre, dans 
le cadre prévu par la loi, d’apporter un soutien fi nancier, 
notamment aux organismes sans but lucratif œuvrant dans 
le domaine de l’environnement;
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ATTENDU QU’en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et de la 
Lutte contre les changements climatiques à octroyer au 
Fonds d’action québécois pour le développement durable 
une aide financière totale d’un montant maximal de 
3 000 000 $ pour l’administration du volet 2 du programme 
Action-Climat Québec au cours des exercices fi nanciers 
2015-2016 et 2016-2017, dans le cadre de la priorité 8 du 
PACC 2013-2020;

ATTENDU QUE les modalités de versement de cette aide 
fi nancière seront établies dans une convention de contri-
bution fi nancière entre le ministre du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques et le Fonds d’action québécois 
pour le développement durable;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Développement durable, de l’Environ-
nement et de la Lutte contre les changements climatiques :

QUE le ministre du Développement durable, de l’Envi-
ronnement et de la Lutte contre les changements clima-
tiques soit autorisé à octroyer au Fonds d’action québécois 
pour le développement durable une aide fi nancière totale 
d’un montant maximal de 3 000 000 $ au cours des exer-
cices fi nanciers 2015-2016 et 2016-2017 pour l’adminis-
tration du volet 2 du programme Action-Climat Québec, 
et ce, aux conditions et selon les modalités déterminées 
dans une convention de contribution fi nancière à inter-
venir entre les parties, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet de convention annexé à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

QUE les sommes nécessaires pour verser cette aide 
fi nancière soient prises à partir du budget de la priorité 8 
du Plan d’action 2013-2020 sur les changements clima-
tiques, et ce, sous réserve de la disponibilité des sommes 
dans le Fonds vert prévues à cet effet, conformément aux 
dispositions des articles 21 et 50 de la Loi sur l’adminis-
tration fi nancière (chapitre A-6.0001).

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64384

Gouvernement du Québec

Décret 7-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT l’administration par Investissement 
Québec du volet Financement d’urgence pour les entre-
prises stratégiques du programme ESSOR

ATTENDU QUE, par le décret numéro 282-2012 du 
28 mars 2012, le gouvernement a notamment désigné, afi n 
qu’ils soient administrés par Investissement Québec, le volet 
Appui aux projets d’investissement du programme ESSOR 
ainsi que le volet Financement d’urgence pour les entre-
prises stratégiques du Programme d’appui au redressement 
et à la rétention d’entreprises stratégiques et aux territoires 
en diffi culté;

ATTENDU QUE le Programme d’appui au redressement 
et à la rétention d’entreprises stratégiques et aux territoires 
en diffi culté est échu depuis le 31 juillet 2015 et ne sera 
pas renouvelé;

ATTENDU QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation 
et des Exportations a élaboré un nouveau volet Financement 
d’urgence pour les entreprises stratégiques au programme 
ESSOR qui a été approuvé par le Conseil du trésor;

ATTENDU QUE l’article 18 de la Loi sur Investissement 
Québec (chapitre I-16.01) prévoit notamment qu’Investis-
sement Québec doit administrer les programmes d’aide 
fi nancière que le gouvernement peut désigner;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 25 de cette 
loi prévoit notamment que le Fonds du développement éco-
nomique est affecté à l’administration et au versement de 
toute aide fi nancière prévue par un programme désigné par 
le gouvernement;

ATTENDU QUE le paragraphe 2° de l’article 26 de cette 
loi prévoit que sont portées au crédit du Fonds du dévelop-
pement économique les sommes virées par un ministre sur 
les crédits alloués à cette fi n par le Parlement;

ATTENDU QU’il y a lieu de désigner le nouveau 
volet Financement d’urgence pour les entreprises straté-
giques du programme ESSOR afi n d’en confi er l’adminis-
tration à Investissement Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et des 
Exportations :

QUE soit désigné le nouveau volet Financement d’urgence 
pour les entreprises stratégiques du programme ESSOR afi n 
d’en confi er l’administration à Investissement Québec;
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QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute 
perte ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous 
frais découlant de l’administration de ce volet, confi ée à 
Investissement Québec par le présent décret, soient virées 
au Fonds du développement économique par le ministre 
de l’Économie, de l’Innovation et des Exportations sur les 
crédits qui lui sont alloués pour les interventions relatives 
au Fonds du développement économique, sous réserve de 
l’allocation, conformément à la loi, des crédits appropriés.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64385

Gouvernement du Québec

Décret 8-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT une contribution financière maxi-
male de 16 000 000 $ à 9326-7599 Québec inc. par 
Investissement Québec et une avance du ministre des 
Finances au Fonds du développement économique

ATTENDU QUE 9326-7599 Québec inc. est une personne 
morale constituée le 30 juillet 2015 et régie par la Loi sur 
les sociétés par actions du Québec (chapitre S-31.1) ayant 
son siège à Québec;

ATTENDU QUE 9326-7599 Québec inc. désire effectuer 
le prédéveloppement d’une automobile berline de luxe à 
propulsion hybride;

ATTENDU QUE 9326-7599 Québec inc. a demandé 
l’aide du gouvernement du Québec pour la réalisation de 
ce projet;

ATTENDU QUE ce projet présente un intérêt économique 
important pour le Québec;

ATTENDU QUE l’article 19 de la Loi sur Investissement 
Québec (chapitre I-16.0.1) prévoit que, lorsque le gouver-
nement lui en confi e le mandat, Investissement Québec 
doit accorder et administrer l’aide fi nancière ponctuelle 
qu’il détermine pour la réalisation de projets qui pré-
sentent un intérêt économique important pour le Québec;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 21 de cette 
loi prévoit qu’Investissement Québec doit exécuter tout 
autre mandat que peut lui confi er le gouvernement;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 25 de 
cette loi prévoit notamment que le Fonds du développe-
ment économique est affecté à l’administration et au verse-
ment de toute aide fi nancière accordée par Investissement 
Québec dans l’exécution d’un mandat que le gouverne-
ment lui confi e, ainsi qu’à l’exécution des autres mandats 
que le gouvernement confi e à Investissement Québec;

ATTENDU QUE le paragraphe 3° de l’article 26 de cette 
loi prévoit que sont portées au crédit du Fonds du déve-
loppement économique les sommes virées par le ministre 
des Finances en application de l’article 54 de la Loi sur 
l’administration fi nancière (chapitre A-6.001);

ATTENDU QUE le quatrième alinéa de l’article 27 de 
la Loi sur Investissement Québec prévoit notamment que 
le gouvernement détermine les autres sommes, engagées 
dans l’exécution des mandats qu’il confi e à Investissement 
Québec, qui peuvent être portées au débit du Fonds du 
développement économique par cette dernière;

ATTENDU QUE les premier et troisième alinéas de 
l’article 54 de la Loi sur l’administration fi nancière pré-
voient que le ministre des Finances peut avancer à un 
fonds spécial, sur autorisation du gouvernement et aux 
conditions que celui-ci détermine, des sommes portées 
au crédit du fonds général et que toute avance virée à un 
fonds est remboursable sur ce fonds;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour accorder une contribution fi nancière, sous 
forme de souscription au capital-actions d’un montant 
maximal de 10 000 000 $ et un prêt d’un montant maximal 
de 6 000 000 $ à 9326-7599 Québec inc. pour le prédéve-
loppement d’une automobile berline de luxe à propulsion 
hybride;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Finances à avancer au Fonds du développement économique, 
sur les sommes portées au crédit du fonds général, une 
somme en capital global d’un maximum de 10 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et des 
Exportations et du ministre des Finances :

QU’Investissement Québec soit mandatée pour accorder 
une contribution fi nancière sous forme d’une souscription 
au capital-actions d’un montant maximal de 10 000 000 $ 
et un prêt d’un montant maximal de 6 000 000 $ à 9326-
7599 Québec inc. pour la réalisation de son projet de 
prédéveloppement d’une automobile berline de luxe à 
propulsion hybride;

QUE cette aide financière soit accordée selon des 
conditions et des modalités qui seront substantiellement 
conformes aux paramètres établis à l’annexe de la recom-
mandation ministérielle en soutien du présent décret;

QU’Investissement Québec soit autorisée à fi xer toute 
autre condition ou modalité usuelle, pour ce type de 
transactions;
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QU’Investissement Québec soit autorisée à conclure 
tout contrat ou toute entente, à souscrire tout engagement 
et à poser tout geste nécessaire, utile ou souhaitable pour 
donner effet à ce qui précède;

QU’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

QUE le ministre des Finances soit autorisé à avancer 
au Fonds du développement économique, sur les sommes 
portées au crédit du fonds général, une somme en capital 
global d’un maximum de 10 000 000 $, aux conditions 
suivantes :

1° les avances ne porteront pas intérêt;

2° les avances viendront à échéance le 31 mars 2026 
mais pourront être remboursées en tout ou en partie par 
anticipation et sans pénalité;

3° les avances seront attestées au moyen d’un écrit en 
la forme agréée par le ministre des Finances;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute perte 
ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous frais 
découlant du mandat confi é à Investissement Québec par 
le présent décret soient virées au Fonds du développement 
économique par le ministre de l’Économie, de l’Innova-
tion et des Exportations sur les crédits qui lui sont alloués 
pour les interventions relatives au Fonds du développe-
ment économique, sous réserve de l’allocation en faveur 
du ministre conformément à la loi, des crédits appropriés.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64408

Gouvernement du Québec

Décret 9-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT l’octroi d’une contribution finan-
cière non remboursable d’un montant maximal de 
5 000 000 $, d’une aide financière sous forme de prêt 
par Investissement Québec d’un montant maximal 
de 5 000 000 $ au Réseau d’investissement social du 
Québec, pour les exercices financiers 2015-2016 à 
2019-2020, et d’une avance du ministre des Finances 
au Fonds du développement économique

ATTENDU QUE le Réseau d’investissement social du 
Québec (ci-après « le Réseau ») a été créé afi n d’offrir du 
capital de risque aux entreprises d’économie sociale;

ATTENDU QUE le Réseau joue un rôle important dans 
l’économie du Québec par sa contribution adaptée au 
fi nancement des entreprises d’économie sociale;

ATTENDU QUE le Réseau est doté d’un fonds d’inter-
vention comportant trois volets : prédémarrage, capitali-
sation et aide technique;

ATTENDU QUE le Plan d’action gouvernemental en 
économie sociale 2015-2020 prévoit la recapitalisation 
de l’enveloppe du Réseau pour un montant total de 
10 000 000 $;

ATTENDU QUE l’article 7 de la Loi sur le ministère 
du Développement économique, de l’Innovation et de 
l’Exportation (chapitre M-30.01) prévoit que le ministre 
peut prendre toutes mesures utiles à la réalisation de sa 
mission et notamment apporter, aux conditions qu’il déter-
mine dans le cadre des orientations et politiques gouver-
nementales, et dans certains cas avec l’autorisation du 
gouvernement, son soutien fi nancier ou technique à la 
réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE le ministre de l’Économie, de l’Inno-
vation et des Exportations entend octroyer au Réseau une 
contribution fi nancière non remboursable d’un montant 
maximal de 5 000 000 $, soit 2 000 000 $ pour chacun des 
exercices fi nanciers 2015-2016 et 2016-2017 et 1 000 000 $ 
pour l’exercice fi nancier 2017-2018, sous réserve de la 
conclusion d’une convention d’aide fi nancière;

ATTENDU QUE le paragraphe a de l’article 3 du 
Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions (cha-
pitre A-6.01, r. 6) prévoit que tout octroi et toute promesse 
de subvention doivent être soumis à l’approbation préa-
lable du gouvernement, sur recommandation du Conseil 
du trésor, lorsque le montant de cet octroi ou de cette 
promesse est égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QUE l’article 19 de la Loi sur Investissement 
Québec (chapitre I-16.0.1) prévoit que, lorsque le gouver-
nement lui en confi e le mandat, Investissement Québec 
doit accorder et administrer l’aide fi nancière ponctuelle 
qu’il détermine pour la réalisation de projets qui pré-
sentent un intérêt économique important pour le Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu de mandater Investissement 
Québec pour accorder au Réseau une aide fi nancière sous 
forme de prêt d’un montant maximal de 5 000 000 $ pour 
la recapitalisation de son fonds d’intervention;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 25 de 
cette loi prévoit que le Fonds du développement écono-
mique est affecté à l’administration et au versement de 
toute aide fi nancière prévue par un programme élaboré 
ou désigné par le gouvernement et de toute aide fi nancière 
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accordée par Investissement Québec dans l’exécution d’un 
mandat que le gouvernement lui confi e, ainsi qu’à l’exé-
cution des autres mandats que le gouvernement confi e à 
Investissement Québec;

ATTENDU QUE les paragraphes 2° et 3° de l’article 26 
de cette loi prévoient notamment que sont portées au crédit 
du Fonds du développement économique les sommes 
virées par un ministre sur les crédits alloués à cette fi n 
par le Parlement ainsi que par le ministre des Finances en 
application des articles 53 et 54 de la Loi sur l’adminis-
tration fi nancière (chapitre A-6.001);

ATTENDU QUE les premier et troisième alinéas de 
l’article 54 de la Loi sur l’administration fi nancière pré-
voient que le ministre des Finances peut avancer à un 
fonds spécial, sur autorisation du gouvernement et aux 
conditions que celui-ci détermine, des sommes portées 
au crédit du fonds général et que toute avance virée à un 
fonds est remboursable sur ce fonds;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser le ministre des 
Finances à avancer au Fonds du développement écono-
mique, sans intérêts, sur les sommes portées au crédit 
du fonds général, une somme maximale de 5 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et des 
Exportations et du ministre des Finances :

QUE le ministre de l’Économie, de l’Innovation et des 
Exportations soit autorisé à octroyer au Réseau d’inves-
tissement social du Québec une contribution fi nancière 
non remboursable d’un montant maximal de 5 000 000 $, 
soit 2 000 000 $ pour chacun des exercices fi nanciers 
2015-2016 et 2016-2017 et 1 000 000 $ pour l’exercice 
fi nancier 2017-2018, sous réserve de l’allocation en sa 
faveur, conformément à la loi, des crédits appropriés pour 
les exercices fi nanciers 2016-2017 et 2017-2018;

QU’Investissement Québec soit mandatée pour 
accorder une aide fi nancière d’un montant maximal de 
5 000 000 $ sous forme de prêt au Réseau d’investissement 
social du Québec pour la recapitalisation de son fonds 
d’intervention;

QUE la contribution fi nancière non remboursable soit 
accordée selon des conditions et des modalités qui seront 
substantiellement conformes aux paramètres établis à la 
convention d’aide fi nancière jointe à la recommandation 
ministérielle en soutien du présent décret;

QUE l’aide fi nancière sous forme de prêt soit accordée 
selon des conditions et modalités qui seront substantielle-
ment conformes aux paramètres établis à l’annexe jointe 
à la recommandation ministérielle en soutien du présent 
décret;

QUE le ministre des Finances soit autorisé à avancer 
au Fonds du développement économique, sur les sommes 
portées au crédit du fonds général, les sommes néces-
saires à l’exécution du présent mandat, d’un maximum 
de 5 000 000 $, aux conditions suivantes :

1° les avances ne porteront pas intérêt;

2° les avances viendront à échéance le 30 avril 2029, 
mais pourront être remboursées en tout ou en partie par 
anticipation et sans pénalité;

3° les avances seront attestées au moyen d’un écrit en 
la forme agréée par le ministre des Finances;

QUE les sommes nécessaires pour suppléer à toute perte 
ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous frais 
découlant du mandat confi é à Investissement Québec par 
le présent décret soient virées au Fonds du développement 
économique par le ministre de l’Économie, de l’Innova-
tion et des Exportations sur les crédits qui lui sont alloués 
pour les interventions relatives au Fonds du développe-
ment économique.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64386

Gouvernement du Québec

Décret 10-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT l’approbation de l’Accord de partage des 
évaluations de la Fondation canadienne pour l’innova-
tion entre le gouvernement du Québec et la Fondation 
canadienne pour l’innovation

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et la 
Fondation canadienne pour l’innovation possèdent des 
programmes de fi nancement pour des projets d’infras-
tructures de recherche;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et la 
Fondation canadienne pour l’innovation sont respective-
ment tenus de protéger les renseignements confi dentiels 
qu’ils détiennent, conformément à la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1), d’une part, et 
à la Loi sur la protection des renseignements personnels 
(L.R.C. (1985), ch. P-21), d’autre part;

ATTENDU QU’à cette fi n et pour faciliter le travail des 
évaluateurs du milieu de la recherche à l’égard des propo-
sitions qui sont soumises à la Fondation canadienne pour 
l’innovation et au gouvernement du Québec, ces derniers 
ont conclu, conformément au décret numéro 382-2012 du 
18 avril 2012, un accord de partage des évaluations, lequel 
a pris fi n le 18 mai 2015;
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ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et la 
Fondation canadienne pour l’innovation souhaitent pour-
suivre leur collaboration en cette matière et conclure un 
nouvel accord de partage des évaluations;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 4° de l’article 6 
de la Loi sur le ministère du Développement économique, 
de l’Innovation et de l’Exportation (chapitre M-30.01), de 
l’article 13 de la Loi sur le ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport (chapitre M-15) et de l’article 10 de la 
Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux 
(chapitre M-19.2), le ministre de l’Économie, de l’Inno-
vation et des Exportations, le ministre de l’Éducation, de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche et le ministre 
de la Santé et des Services sociaux peuvent conclure des 
ententes avec un gouvernement autre que celui du Québec 
ou l’un de ses ministères ou organismes, ou avec une orga-
nisation internationale ou un de ses organismes;

ATTENDU QUE la Fondation canadienne pour l’innova-
tion, constituée en vertu de la Loi d’exécution du budget 
de 1997 (L.C. 1997, ch. 26), est un organisme public fédé-
ral au sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE l’Accord de partage des évaluations de 
la Fondation canadienne pour l’innovation entre le gou-
vernement du Québec et la Fondation canadienne pour 
l’innovation constitue une entente intergouvernementale 
canadienne au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par le ministre res-
ponsable des Affaires intergouvernementales canadiennes 
et de la Francophonie canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et des 
Exportations, du ministre de l’Éducation, de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche, du ministre de la 
Santé et des Services sociaux et du ministre responsable 
des Affaires intergouvernementales canadiennes et de la 
Francophonie canadienne :

QUE soit approuvé l’Accord de partage des évaluations 
de la Fondation canadienne pour l’innovation entre le gou-
vernement du Québec et la Fondation canadienne pour 
l’innovation, lequel sera substantiellement conforme au 
projet d’accord joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64387

Gouvernement du Québec

Décret 11-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT la création du compte à fin déterminée 
intitulé Compte pour le financement d’activités réali-
sées dans le cadre du Plan Nord

ATTENDU QUE l’article 20 de la Loi sur la Société du 
Plan Nord (chapitre S-16.011) prévoit que la contribution 
fi nancière que fait la Société du Plan Nord peut s’effectuer 
par l’octroi de sommes affectées aux activités d’un minis-
tère ou par le versement d’une aide fi nancière, conformé-
ment au plan stratégique visé à l’article 14 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 21 de cette loi, la Société, lorsqu’elle octroie des 
sommes affectées aux activités d’un ministère, conclut 
avec le ministre concerné une entente qui en prévoit 
l’affectation;

ATTENDU QUE, conformément au premier alinéa de 
l’article 22 de cette loi, les sommes affectées aux activités 
d’un ministère sont versées dans un fonds spécial lorsque 
la loi le permet, autrement elles sont comptabilisées dans 
un compte à fi n déterminée;

ATTENDU QUE le second alinéa de l’article 22 de cette 
loi prévoit qu’un tel compte à fi n déterminée est créé par 
le gouvernement sur la seule proposition du ministre 
concerné;

ATTENDU QUE le gouvernement a approuvé les orienta-
tions gouvernementales relatives au Plan Nord, « Le Plan 
Nord à l’horizon 2035, Plan d’action 2015-2020 », et que 
certaines activités découlant de ce plan pourraient être 
réalisées par le ministère de l’Éducation, de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recherche;

ATTENDU QUE l’article 102 de la Loi sur la Société 
du Plan Nord prévoit que les actes pris en vertu des arti-
cles 6 et 8 de la Loi instituant le Fonds du développement 
nordique (chapitre F-3.2.1.1.1), tels qu’ils se lisaient avant 
le 1er avril 2015, continuent de s’appliquer, compte tenu 
des adaptations nécessaires, comme si les virements et 
les versements qui y sont prévus étaient des contributions 
faites par la Société en vertu de l’article 21 de la Loi sur 
la Société du Plan Nord;

ATTENDU QU’il y a lieu de créer un compte à fi n déter-
minée, au ministère de l’Éducation, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche, intitulé « Compte pour le 
fi nancement d’activités réalisées dans le cadre du Plan 
Nord » afi n que ces actes continuent de s’appliquer et de 
permettre d’y déposer les sommes qui seront reçues de la 
Société du Plan Nord;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche et ministre responsable du 
Loisir et du Sport :

QUE soit créé le compte à fin déterminée intitulé 
« Compte pour le fi nancement d’activités réalisées dans 
le cadre du Plan Nord » afi n de permettre le dépôt des 
sommes en application des ententes à intervenir entre la 
Société du Plan Nord et le ministre de l’Éducation, de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche et ministre 
responsable du Loisir et du Sport, concernant le fi nance-
ment d’activités réalisées par le ministère de l’Éducation, 
de l’Enseignement supérieur et de la Recherche dans le 
cadre du Plan Nord et en application des ententes décou-
lant des actes visés par l’article 102 de la Loi sur la Société 
du Plan Nord (chapitre S-16.011);

QUE la nature des activités et les coûts qui peuvent être 
imputés à ce compte soient ceux prévus aux ententes qui 
seront conclues en application de l’article 21 de cette loi 
ainsi qu’aux ententes découlant des actes visés par l’arti-
cle 102 de cette loi;

QUE les limites relatives aux débours qui peuvent y 
être effectués correspondent aux sommes reçues de la 
Société du Plan Nord en application des ententes à interve-
nir en vertu de l’article 21 de cette loi ainsi qu’aux ententes 
découlant des actes visés par l’article 102 de cette loi;

QUE les responsabilités administratives inhérentes à la 
gestion de ce compte à fi n déterminée soient confi ées au 
ministre de l’Éducation, de l’Enseignement supérieur et de 
la Recherche et ministre responsable du Loisir et du Sport;

QUE le présent décret ait effet à compter du 1er avril 
2015.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64388

Gouvernement du Québec

Décret 12-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT la nomination de monsieur Daniel 
McMahon comme recteur de l’Université du Québec 
à Trois-Rivières

ATTENDU QU’en vertu de l’article 32 de la Loi sur 
l’Université du Québec (chapitre U-1), les droits et pou-
voirs d’une université constituante sont exercés par un 
conseil d’administration composé notamment du recteur;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 38 de cette loi, le 
recteur de toute université constituante est nommé pour 
cinq ans par le gouvernement sur la recommandation 
de l’assemblée des gouverneurs, après consultation de 
l’université constituante concernée, du corps professoral 
de celle-ci et des groupes ou associations déterminés 
par règlement de l’assemblée des gouverneurs, qu’il doit 
s’occuper exclusivement du travail et des devoirs de sa 
fonction et que son traitement est fi xé par le gouvernement;

ATTENDU QUE le poste de recteur est vacant et qu’il y 
a lieu de le pourvoir;

ATTENDU QUE l’assemblée des gouverneurs a recom-
mandé la nomination de monsieur Daniel McMahon 
au poste de recteur de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi ont 
été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche :

QUE monsieur Daniel McMahon, président et chef de 
la direction, Ordre des comptables professionnels agréés 
du Québec, soit nommé recteur de l’Université du Québec 
à Trois-Rivières pour un mandat de cinq ans à compter 
du 8 février 2016 et que son traitement annuel soit fi xé à 
184 124 $ lequel sera réduit à compter du 22 avril 2016 de 
l’équivalent de la moitié de la rente de retraite du secteur 
public à laquelle il aura droit.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64389

Gouvernement du Québec

Décret 13-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT l’approbation de l’Accord de contribu-
tion bilatéral sur la participation sportive

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada dispose 
de fonds réservés à des accords de contribution en vue 
d’appuyer fi nancièrement la participation à des activités 
sportives réalisées par les provinces et les territoires;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec souhaitent conclure l’Accord de 
contribution bilatéral sur la participation sportive;
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ATTENDU QUE, en vertu de l’article 13 de la Loi sur 
le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (cha-
pitre M-15), le ministre de l’Éducation, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche et ministre responsable du 
Loisir et du Sport peut, conformément à la loi, conclure 
une entente avec un gouvernement autre que celui du 
Québec, l’un de ses ministères, une organisation interna-
tionale ou un organisme de ce gouvernement ou de cette 
organisation, en vue de l’exécution de ses fonctions;

ATTENDU QUE cet accord constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par le ministre res-
ponsable des Affaires intergouvernementales canadiennes 
et de la Francophonie canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Éducation, de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche et ministre responsable du 
Loisir et du Sport et du ministre responsable des Affaires 
intergouvernementales canadiennes et de la Francophonie 
canadienne :

QUE l’Accord de contribution bilatéral sur la parti-
cipation sportive, dont le texte sera substantiellement 
conforme au projet d’accord joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret, soit approuvé.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64390

Gouvernement du Québec

Décret 14-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT l’autorisation à Hydro-Québec d’acquérir, 
par voie d’expropriation, les immeubles ou les droits 
réels requis pour l’exploitation de la ligne de transport 
d’électricité à 120 kV entre le poste Pierre-Le Gardeur 
situé à Terrebonne et le poste Saint-Sulpice situé à 
L’Assomption, ainsi que les infrastructures et les équi-
pements connexes

ATTENDU QU’Hydro-Québec a annoncé la mise en ser-
vice de la nouvelle ligne de transport d’électricité à 120 kV 
entre le poste Pierre-Le Gardeur situé à Terrebonne et 
le poste Saint-Sulpice situé à L’Assomption, d’une lon-
gueur d’environ 14 kilomètres, afi n de répondre à la crois-
sance anticipée de la demande d’énergie dans la région 
de Lanaudière;

ATTENDU QUE l’exploitation de cette ligne de transport 
d’électricité nécessite qu’Hydro-Québec puisse acquérir, 
auprès des propriétaires concernés, les immeubles ou les 
droits réels requis;

ATTENDU QUE la majorité des propriétaires des 
immeubles visés par le projet ont pris des ententes de gré 
à gré avec Hydro-Québec au terme d’un programme ayant 
permis d’optimiser le projet afi n d’en limiter les impacts 
environnementaux et humains;

ATTENDU QU’Hydro-Québec n’a pu obtenir de certains 
propriétaires les immeubles ou les droits réels requis pour 
permettre l’exploitation du projet;

ATTENDU QU’Hydro-Québec souhaite être autorisée à 
acquérir, par voie d’expropriation, les immeubles ou les 
droits réels requis pour l’exploitation de la ligne de trans-
port d’électricité à 120 kV entre le poste Pierre-Le Gardeur 
et le poste Saint-Sulpice, ainsi que les infrastructures et 
les équipements connexes;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° du premier 
alinéa de l’article 33 de la Loi sur Hydro-Québec (cha-
pitre H-5) et du premier alinéa de l’article 36 de la Loi sur 
l’expropriation (chapitre E-24), toute expropriation doit être 
préalablement autorisée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Énergie et des Ressources naturelles :

QU’Hydro-Québec soit autorisée à acquérir, par voie 
d’expropriation, les immeubles ou les droits réels requis 
pour l’exploitation de la ligne de transport d’électri-
cité à 120 kV entre le poste Pierre-Le Gardeur situé à 
Terrebonne et le poste Saint-Sulpice situé à L’Assomption, 
ainsi que les infrastructures et les équipements connexes, 
sur les territoires des municipalités de Repentigny, 
l’Épiphanie, Terrebonne et Mascouche, selon les plans 
préparés par monsieur Yves Archambault, arpenteur-
géomètre, le 23 septembre 2015, et portant les 
numéros 233 1/4, 233 2/4, 233 3/4 et 233 4/4 de ses minutes.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64391
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Gouvernement du Québec

Décret 15-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT l’approbation de l’Entente concernant 
la réalisation du programme d’étude des effets des pré-
cipitations acides sur les écosystèmes forestiers entre 
le gouvernement du Canada et le gouvernement du 
Québec

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 16.6° de l’arti-
cle 12 de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles 
et de la Faune (chapitre M-25.2), le ministre peut élaborer 
et mettre en œuvre des programmes de recherche et de 
développement dans les domaines de la foresterie et de la 
transformation des ressources forestières;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 16 de cette loi, le 
ministre peut, conformément à la loi, conclure un accord 
avec un gouvernement ou un organisme conformément aux 
intérêts et aux droits du Québec pour faciliter l’exécution de 
cette loi ou d’une loi dont l’application relève de lui;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 193-2002 du 
28 février 2002, le gouvernement du Québec a approuvé 
l’Entente de coopération entre le gouvernement du Québec 
et le gouvernement du Canada concernant la réalisation 
du programme québécois de recherche et de monitoring 
des effets des précipitations acides sur les écosystèmes 
forestiers, qui devait prendre fi n le 31 mars 2015;

ATTENDU QUE, en vertu du décret numéro 275-2005 du 
30 mars 2005, le gouvernement a approuvé un avenant à 
cette entente afi n de la prolonger jusqu’au 31 mars 2006;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec a approuvé 
trois nouvelles ententes depuis cette prolongation, en 
vertu des décrets numéro 147-2007 du 14 février 2007, 
numéro 268-2008 du 19 mars 2008 et numéro 322-2013 
du 27 mars 2013 et que la dernière entente a pris fi n le 
31 mars 2015;

ATTENDU QUE les parties souhaitent conclure une 
nouvelle entente valide du 1er avril 2015 au 31 mars 2016;

ATTENDU QUE cette nouvelle entente est souhaitable 
en ce qu’elle respecte notamment les intérêts et les droits 
du Québec;

ATTENDU QUE cette nouvelle entente constitue une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de l’arti-
cle 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement du Québec et être signées par le 
ministre responsable des Affaires intergouvernementales 
canadiennes et de la Francophonie canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs et du 
ministre responsable des Affaires intergouvernementales 
canadiennes et de la Francophonie canadienne :

QUE l’Entente concernant la réalisation du programme 
d’étude des effets des précipitations acides sur les écosys-
tèmes forestiers entre le gouvernement du Canada et le 
gouvernement du Québec, laquelle sera substantiellement 
conforme au texte du projet d’entente joint à la recomman-
dation ministérielle, soit approuvée.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64392

Gouvernement du Québec

Décret 16-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT l’approbation de l’Entente concernant la 
conservation et la mise en valeur du saumon atlantique 
et de l’omble de fontaine anadrome sur la rivière Moisie 
et ses affluents entre le gouvernement du Québec et 
le Conseil Innu Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 24.1 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur 
de la faune (chapitre C-61.1), le gouvernement du Québec 
est autorisé à conclure avec toute communauté autochtone 
représentée par son conseil de bande des ententes portant 
sur toute matière visée par les chapitres III, IV et VI de 
cette loi, dans le but de mieux concilier les nécessités de la 
conservation et de la gestion de la faune avec les activités 
des autochtones exercées à des fi ns alimentaires, rituelles 
ou sociales, ou de faciliter davantage le développement et 
la gestion des ressources fauniques par les Autochtones;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
Conseil Innu Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam 
veulent conclure une entente concernant la conservation 
et la mise en valeur du saumon atlantique et de l’omble de 
fontaine anadrome sur la rivière Moisie et ses affl uents 
pour l’exercice fi nancier 2015-2016;
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ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en 
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, toute entente visée à l’article 3.48 
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement 
du Québec et être signée par le ministre responsable des 
Affaires autochtones;

ATTENDU QUE cette entente constitue également une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement du Québec et être signées par le 
ministre responsable des Affaires intergouvernementales 
canadiennes et de la Francophonie canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs, 
du ministre responsable des Affaires intergouvernemen-
tales canadiennes et de la Francophonie canadienne et du 
ministre responsable des Affaires autochtones :

QUE soit approuvée l’Entente concernant la conser-
vation et la mise en valeur du saumon atlantique et de 
l’omble de fontaine anadrome sur la rivière Moisie et ses 
affl uents entre le gouvernement du Québec et le Conseil 
Innu Takuaikan Uashat mak Mani-Utenam, laquelle sera 
substantiellement conforme au texte du projet d’entente 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64393

Gouvernement du Québec

Décret 17-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT la nomination de madame Martine 
Leclerc à titre de juge-présidente adjointe de la Cour 
municipale de la Ville de Montréal

ATTENDU QU’en vertu de l’article 25 de la Loi sur les 
cours municipales (chapitre C-72.01), le gouvernement peut, 
lorsque les circonstances le justifi ent, nommer parmi les 
juges de la cour un juge-président adjoint pour assister le 
juge-président dans l’exercice de ses fonctions;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 25.5 de la Loi sur les 
cours municipales, le mandat du juge-président adjoint est 
d’au plus trois ans, qu’il peut être renouvelé, et que le juge-
président adjoint demeure en fonction malgré l’expiration 
de son mandat jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau;

ATTENDU QUE, par le décret numéro 57-2013 du 
22 janvier 2013, madame Martine Leclerc a été nommée 
juge-présidente adjointe de la Cour municipale de la Ville 
de Montréal;

ATTENDU QUE conformément à la demande du juge en 
chef adjoint de la Cour du Québec responsable des cours 
municipales, il y a lieu de nommer de nouveau madame 
Martine Leclerc à titre de juge-présidente adjointe pour une 
durée de trois ans à compter du 22 janvier 2016;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Justice :

QUE madame Martine Leclerc soit nommée juge-
présidente adjointe de la Cour municipale de la Ville 
de Montréal pour une durée de trois ans à compter du 
22 janvier 2016.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64394

Gouvernement du Québec

Décret 18-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT l’exercice de fonctions judiciaires par 
des juges à la retraite de la Cour du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 93 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires (chapitre T-16) le gouvernement 
peut, à la demande du juge en chef, pour le temps qu’il 
détermine et s’il l’estime conforme aux intérêts de la jus-
tice, autoriser un juge à la retraite à exercer les fonctions 
judiciaires que le juge en chef lui assigne;

ATTENDU QUE la juge en chef a demandé que les juges 
à la retraite ci-après désignés soient autorisés à exercer des 
fonctions judiciaires conformément à l’article 93 de la Loi 
sur les tribunaux judiciaires;

ATTENDU QU’il est conforme aux intérêts de la justice 
d’autoriser ces personnes à exercer des fonctions judiciaires 
pour une période déterminée;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Justice :

QU’en vertu de l’article 93 de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires (chapitre T-16), les personnes ci-après dési-
gnées, juges retraités de la Cour du Québec, soient autori-
sées, à compter des présentes et ce, jusqu’au 31 mai 2016, 
à exercer les fonctions judiciaires que leur assignera la 
juge en chef de la Cour du Québec :

1. Lina Bond

2. Micheline Laliberté

3. Denis Lavergne

4. Denyse Leduc

5. Michèle Lefebvre

6. Jean-Pierre Saintonge

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64395

Gouvernement du Québec

Décret 20-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT l’entérinement de la Charte de TV5

ATTENDU QUE le Québec, à Montréal le 18 avril 2015, la 
Communauté française de Belgique, à Bruxelles le 7 janvier 
2015, la Confédération suisse, à Berne le 9 février 2015, 
la France, à Paris le 28 juin 2015, le Canada, à Ottawa le 
20 janvier 2015, TV5MONDE, à Paris le 8 décembre 2014, 
et TV5 Québec Canada, à Montréal le 3 décembre 2014, ont 
signé la Charte de TV5;

ATTENDU QUE cette charte a pour objet de fi xer les 
missions principales et le cadre organisationnel de TV5 
ainsi que de préciser le mode de fi nancement de ses deux 
opérateurs, soit TV5MONDE et TV5 Québec Canada;

ATTENDU QUE cette charte constitue une entente 
internationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 20 
de cette loi, malgré toute disposition législative, les 
ententes internationales doivent, pour être valides, être 
signées par le ministre et entérinées par le gouvernement;

ATTENDU QUE cette charte constitue également une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi, malgré toute autre disposition législative, les 
ententes intergouvernementales canadiennes doivent, 
pour être valides, être approuvées par le gouvernement 
et être signées par le ministre responsable des Affaires 
intergouvernementales canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 195-2015 du 
18 mars 2015, les ententes intergouvernementales cana-
diennes relatives à TV5 qui constituent également des 
ententes internationales et qui sont signées et entérinées 
conformément à l’article 20 de la Loi sur le ministère des 
Relations internationales sont exclues de l’application de 
l’article 3.8 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 6° de l’arti-
cle 14 de la Loi sur le ministère de la Culture et des 
Communications (chapitre M-17.1), aux fi ns de l’exercice 
de ses fonctions, le ministre peut notamment conclure, 
conformément à la loi, une entente avec un gouverne-
ment autre que celui du Québec, l’un de ses ministères, 
une organisation internationale ou un organisme de ce 
gouvernement ou de cette organisation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et de la ministre de la Culture et des 
Communications :

QUE soit entérinée la Charte de TV5 dont copie est 
jointe à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64396

Gouvernement du Québec

Décret 21-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT la composition et le mandat de la déléga-
tion québécoise aux conférences provinciale-territoriale 
et fédérale-provinciale-territoriale des ministres de la 
Santé qui se tiendront les 20 et 21 janvier 2016

ATTENDU QUE les conférences provinciale-territoriale 
et fédérale-provinciale-territoriale des ministres de 
la Santé se tiendront les 20 et 21 janvier à Vancouver 
(Colombie-Britannique);
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ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3.21 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) 
prescrit que toute délégation offi cielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale-territoriale 
ou interprovinciale soit constituée et mandatée par le 
gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Santé et des Services sociaux et du 
ministre responsable des Affaires intergouvernementales 
canadiennes et de la Francophonie canadienne :

QUE le ministre de la Santé et des Services sociaux, 
monsieur Gaétan Barrette, dirige la délégation québé-
coise aux conférences provinciale-territoriale et fédérale-
provinciale-territoriale des ministres de la Santé;

QUE la délégation québécoise, outre le ministre, soit 
composée de :

— Monsieur Daniel Desharnais, directeur de cabinet, 
ministère de la Santé et des Services sociaux;

— Monsieur Luc Castonguay, sous-ministre adjoint, 
direction générale de la planifi cation, de l’évaluation et de 
la qualité, ministère de la Santé et des Services sociaux;

— Monsieur Nicolas Seney, coordonnateur aux affaires 
intergouvernementales, direction des affaires intergouver-
nementales et de la coopération internationale, ministère 
de la Santé et des Services sociaux;

— Madame Marie-Claude Lavallée, directrice des 
relations fédérales-provinciales, ministère des Finances;

— Monsieur Sébastien Côté, conseiller en relations 
intergouvernementales, secrétariat aux affaires intergou-
vernementales canadiennes;

QUE le mandat de cette délégation soit d’exposer les 
positions du gouvernement du Québec, conformément à 
la décision du Conseil des ministres.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64397

Gouvernement du Québec

Décret 22-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT la composition et le mandat de la délé-
gation québécoise à la Conférence fédérale-provinciale-
territoriale des ministres responsables de la justice et 
de la sécurité publique qui se tiendra le 21 janvier 2016

ATTENDU QUE se tiendra à Québec (Québec) le 
21 janvier 2016, la Conférence fédérale-provinciale-
territoriale des ministres responsables de la justice et de 
la sécurité publique;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 3.21 de la 
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30) 
prescrit que toute délégation offi cielle du Québec à une 
conférence ministérielle fédérale-provinciale ou interpro-
vinciale soit constituée et mandatée par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique suppléant, de 
la ministre de la Justice et du ministre responsable des 
Affaires intergouvernementales canadiennes et de la 
Francophonie canadienne :

QUE monsieur Pierre Moreau, ministre de la Sécurité 
publique suppléant, et madame Stéphanie Vallée, ministre 
de la Justice, dirigent la délégation québécoise lors de la 
Conférence fédérale-provinciale-territoriale des ministres 
responsables de la justice et de la sécurité publique qui se 
tiendra le 21 janvier 2016;

QUE la délégation québécoise soit composée, outre le 
ministre de la Sécurité publique suppléant et la ministre 
de la Justice, de :

— Monsieur Olivier Parent, directeur de cabinet, 
ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du 
territoire;

— Madame Catherine Poulin, attachée de presse, 
ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du 
territoire;

— Madame Hélène Ménard, directrice de cabinet, 
ministère de la Justice;

— Jolyane Pronovost, attachée de presse, ministère de 
la Justice;

— Madame Nathalie G. Drouin, sous-ministre, minis-
tère de la Justice;

— Maître Hélène Mathieu, coordonnatrice des relations 
intergouvernementales, ministère de la Justice;
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— Madame Pascale Tremblay, coordonnatrice des 
relations intergouvernementales, ministère de la Sécurité 
publique;

— Madame Catherine Girard-Lamoureux, conseil-
lère en relations intergouvernementales, secrétariat aux 
affaires intergouvernementales canadiennes;

QUE le mandat de cette délégation soit d’exposer les 
positions du gouvernement du Québec, conformément à 
la décision du Conseil des ministres.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64398

Gouvernement du Québec

Décret 23-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT la nomination de deux membres indé-
pendantes dont la présidente du conseil d’administra-
tion de la Société de l’assurance automobile du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 7 
de la Loi sur la Société de l’assurance automobile du 
Québec (chapitre S-11.011), la Société de l’assurance auto-
mobile du Québec est administrée par un conseil d’admi-
nistration composé de neuf à quinze membres, dont le 
président du conseil et le président-directeur général;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 7 
de cette loi, le gouvernement nomme les membres du 
conseil, autres que le président de celui-ci et le président-
directeur général, en tenant compte des profi ls de com-
pétence et d’expérience approuvés par le conseil, après 
consultation des organismes désignés par celui-ci et qui 
sont représentatifs de l’un ou l’autre des milieux suivants :

1° affaires;

2° assurances;

3° droit;

4° santé;

5° sécurité routière;

6° victimes de la route;

7° usagers de la route;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’article 7 
de cette loi, ces membres sont nommés pour un mandat 
d’au plus quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de cette loi, le gou-
vernement nomme le président du conseil d’administra-
tion pour un mandat d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
d’administration demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils 
soient remplacés ou nommés de nouveau;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9 de cette loi, le 
gouvernement fi xe le traitement et, s’il y a lieu, le trai-
tement additionnel, les honoraires ou les allocations de 
chaque membre du conseil d’administration de la Société, 
de même que les indemnités auxquelles les membres du 
conseil ont droit;

ATTENDU QUE monsieur Adrien Desautels a été 
nommé membre du conseil d’administration de la Société 
de l’assurance automobile du Québec par le décret numéro 
1059-2009 du 30 septembre 2009 et qualifié comme 
membre indépendant par le décret numéro 1241-2011 du 
30 novembre 2011, que son mandat est expiré et qu’il y a 
lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU›en vertu du décret numéro 475-2013 du 8 
mai 2013, monsieur Guy Morneau a été nommé membre 
indépendant et président du conseil d’administration de 
la Société de l’assurance automobile du Québec et qu’il y 
a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE la consultation requise par la loi a été 
effectuée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

QUE Me Lorna J. Telfer, ex-vice-présidente exécutive 
– Affaires juridiques et secrétaire corporative, Ivanhoé 
Cambridge inc., soit nommée membre indépendante et 
présidente du conseil d’administration de la Société de 
l’assurance automobile du Québec pour un mandat de 
cinq ans à compter des présentes, en remplacement de 
monsieur Guy Morneau;

QUE madame Sylvie Thivierge, fi scaliste et comptable 
professionnelle agréée, directrice des fi nances, Groupe 
Immobilier Papillon inc., soit nommée membre indépen-
dante du conseil d’administration de la Société de l’assu-
rance automobile du Québec pour un mandat de quatre ans 
à compter des présentes, en remplacement de monsieur 
Adrien Desautels;
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QUE le décret numéro 610-2006 du 28 juin 2006 
concernant la rémunération des membres des conseils 
d’administration de certaines sociétés d’État s’applique à 
Me Lorna J. Telfer et à madame Sylvie Thivierge.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64399

Gouvernement du Québec

Décret 24-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT la nomination de quatorze membres du 
conseil d’administration de la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail

ATTENDU QUE l’article 137 de la Loi sur la santé et la 
sécurité du travail (chapitre S-2.1) modifi é par l’article 210 
de la Loi regroupant la Commission de l’équité salariale, 
la Commission des normes du travail et la Commission de 
la santé et de la sécurité du travail et instituant le Tribunal 
administratif du travail (2015, chapitre 15) institue la 
Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail;

ATTENDU QUE l’article 140 de la Loi sur la santé 
et la sécurité du travail (chapitre S-2.1) prévoit que la 
Commission est administrée par un conseil d’adminis-
tration composé de quinze membres dont un président du 
conseil et chef de la direction;

ATTENDU QUE l’article 141 de cette loi prévoit notam-
ment que les membres du conseil d’administration de la 
Commission sont nommés par le gouvernement et que 
sept membres sont choisis à partir de listes fournies par 
les associations syndicales les plus représentatives et sept 
autres membres à partir des listes fournies par les associa-
tions d’employeurs les plus représentatives;

ATTENDU QUE l’article 144 de cette loi prévoit que les 
membres du conseil d’administration, autres que le pré-
sident du conseil d’administration et chef de la direction, 
sont nommés pour au plus deux ans;

ATTENDU QUE l’article 149 de cette loi prévoit notam-
ment que le gouvernement fi xe le traitement et, s’il y a 
lieu, le traitement additionnel, les honoraires ou les allo-
cations de chaque membre du conseil d’administration de 
la Commission de même que les indemnités auxquelles 
ils ont droit;

ATTENDU QUE les listes prévues à l’article 141 de cette 
loi ont été fournies par les associations concernées;

ATTENDU QUE le décret numéro 618-87 du 15 avril 1987 
prévoit le mode de rémunération des membres du conseil 
d’administration de la Commission;

ATTENDU QU’il y a lieu de nommer quatorze membres 
du conseil d’administration de la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration de la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, pour un 
mandat de deux ans à compter des présentes :

— madame Martine Bélanger, directrice, Service des 
réclamations – Santé et sécurité au travail, Centre de 
Données Maritimes inc.;

— madame Françoise Bertrand, présidente-directrice 
générale, La Fédération des chambres de commerce de la 
province de Québec;

— Me Serge Cadieux, secrétaire général, Fédération des 
travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ);

— monsieur Alain Croteau, directeur - Québec, 
Syndicat des Métallos, section locale 6254;

— monsieur Yves-Thomas Dorval, président-directeur 
général, Conseil du patronat du Québec inc.;

— madame France Dupéré, directrice, Relations avec 
les employés, Amériques, Rio Tinto Canada inc.;

— madame Martine Hébert, vice-présidente principale 
et porte-parole nationale, La Fédération canadienne de 
l’entreprise indépendante;

— madame Patricia Jean, vice-présidente aux fi nances, 
Construction Albert Jean ltée;

— madame Norma Kozhaya, vice-présidente à la 
recherche de l’organisation et économiste en chef, Conseil 
du patronat du Québec inc.;

— monsieur Martin L’Abbée, vice-président, Centrale 
des syndicats démocratiques;

vmonsieur Jean Lacharité, deuxième vice-président, 
Confédération des syndicats nationaux (C.S.N.);

— madame Lucie Levasseur, présidente, SCFP-Québec, 
Syndicat canadien de la fonction publique - Québec;
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— madame Francine Lévesque, première vice-
présidente, Confédération des syndicats nationaux 
(C.S.N.);

— monsieur Yves Ouellet, directeur général, 
FTQ-Construction;

QUE le décret numéro 618-87 du 15 avril 1987 concer-
nant la rémunération des membres du conseil d’adminis-
tration de la Commission de la santé et de la sécurité du 
travail s’applique aux personnes nommées membres du 
conseil d’administration de la Commission des normes, 
de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail en vertu 
du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64400

Gouvernement du Québec

Décret 25-2016, 19 janvier 2016
CONCERNANT la nomination de treize membres du 
conseil d’administration de Retraite Québec

ATTENDU QUE l’article 1 de la Loi sur la Commission 
administrative des régimes de retraite et d’assurances 
(chapitre C-32.1.2) modifié par la Loi regroupant la 
Commission administrative des régimes de retraite et 
d’assurances et la Régie des rentes du Québec (2015, cha-
pitre 20), institue Retraite Québec;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 11 de la 
Loi sur la Commission administrative des régimes de 
retraite et d’assurances, remplacé par l’article 8 de la Loi 
regroupant la Commission administrative des régimes de 
retraite et d’assurances et la Régie des rentes du Québec, 
prévoit que Retraite Québec est administrée par un conseil 
d’administration composé de dix-sept membres nommés 
par le gouvernement, dont le président du conseil et le 
président-directeur général et qu’au moins sept membres 
du conseil d’administration, dont le président, doivent, de 
l’avis du gouvernement, se qualifi er comme administra-
teurs indépendants;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 11 de 
cette loi prévoit notamment que le gouvernement nomme 
les membres du conseil d’administration, autre que le pré-
sident du conseil, en tenant compte des profi ls de compé-
tence et d’expérience approuvés par le conseil et que ces 
membres se répartissent comme suit :

— deux membres représentant le gouvernement;

— trois membres représentant les employés participant 
aux régimes de retraite administrés par Retraite Québec 
en vertu de l’article 4 de cette loi, dont deux membres 
représentant les employés visés par le régime de retraite 
des employés du gouvernement et des organismes publics, 
nommés après consultation des syndicats et des associa-
tions visés au paragraphe 1° du premier alinéa de l’arti-
cle 164 de la Loi sur le régime de retraite des employés du 
gouvernement et des organismes publics (chapitre R-10) et 
un membre représentant les employés visés par le régime 
de retraite du personnel d’encadrement, nommé après 
consultation des associations visées au paragraphe 1° du 
premier alinéa de l’article 196.3 de la Loi sur le régime 
de retraite du personnel d’encadrement (chapitre R-12.1);

— un membre représentant les pensionnés d’un des 
régimes de retraite administrés en vertu de l’article 4 et 
nommé après consultation des associations les plus repré-
sentatives de pensionnés de ces régimes;

— neuf membres nommés après consultation d’orga-
nismes que le ministre considère comme représentatifs, 
dont quatre proviennent du milieu des affaires, trois de 
celui des travailleurs, un du domaine socioéconomique et 
un représente les personnes retraitées;

ATTENDU QUE l’article 23 de la Loi sur la Commission 
administrative des régimes de retraite et d’assurances pré-
voit que les membres du conseil d’administration, autres 
que le président-directeur général, ne sont pas rémunérés, 
sauf dans les cas et aux conditions que peut déterminer le 
gouvernement mais ils ont cependant droit au rembourse-
ment des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que déter-
mine le gouvernement;

ATTENDU QUE l’article 24 de cette loi prévoit que le 
mandat des membres du conseil d’administration est d’une 
durée d’au plus quatre ans à l’exception du mandat du 
président du conseil et du président-directeur général qui 
est d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 74 de la Loi regrou-
pant la Commission administrative des régimes de retraite 
et d’assurances et la Régie des rentes du Québec, lors de 
la nomination des premiers membres du conseil d’admi-
nistration de Retraite Québec, autres que le président de 
ce conseil et le président-directeur général, le gouverne-
ment tient compte de chacun des profi ls de compétence 
et d’expérience approuvés par les conseils d’administra-
tion respectifs de la Régie des rentes du Québec et de 
la Commission administrative des régimes de retraite et 
d’assurances;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi ont 
été effectuées;



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 10 février 2016, 148e année, no 6 1151

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale :

QUE monsieur Richard Fortier, administrateur de 
sociétés, soit nommé membre indépendant et président 
du conseil d’administration de Retraite Québec pour un 
mandat de cinq ans à compter des présentes;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
indépendants du conseil d’administration de Retraite 
Québec à compter des présentes :

— représentant le milieu des affaires :

– monsieur Éric Champagne, vice-président aux ventes 
et à l’assurance des entreprises, La Capitale assurances 
générales inc., pour un mandat de quatre ans;

– monsieur Monsef Derraji, président-directeur général, 
Regroupement des jeunes chambres de commerce du 
Québec, pour un mandat de quatre ans;

– monsieur Jacques Lussier, président et chef des pla-
cements, IPSol Capital inc., pour un mandat de trois ans;

— représentant le milieu socioéconomique :

– monsieur Éloi Lafontaine Beaumier, administrateur, 
Force Jeunesse inc., pour un mandat de trois ans;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration de Retraite Québec à compter 
des présentes :

— représentant le gouvernement :

– Me Julie Blackburn, secrétaire associée aux marchés 
publics, Secrétariat du Conseil du trésor, pour un mandat 
de trois ans;

– madame Nicole Bourget, vice-présidente et directrice 
générale des particuliers, Agence du revenu du Québec, 
pour un mandat de quatre ans;

— représentant les employés visés par le régime de 
retraite des employés du gouvernement et des organismes 
publics :

– monsieur Denis Doré, consultant auprès de la Centrale 
des syndicats du Québec (CSQ), pour un mandat de 
quatre ans;

– madame Sophie Fontaine-Bégin, conseillère syndi-
cale, Confédération des syndicats nationaux (C.S.N.), pour 
un mandat de trois ans;

— représentant les employés visés par le régime de 
retraite du personnel d’encadrement :

– monsieur France Légaré, chef du Service des projets 
et des processus, Agence du revenu du Québec, pour un 
mandat de quatre ans;

— représentant le milieu des travailleurs :

– madame Judith Carroll, adjointe au comité exécutif, 
Confédération des syndicats nationaux (C.S.N.), pour un 
mandat de quatre ans;

– madame Marie-Josée Naud, conseillère syndicale, 
Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec 
(FTQ), pour un mandat de quatre ans;

– Me Julie-Catherine Pélissier, directrice du Service des 
négociations nationales et de la sécurité sociale, Centrale 
des syndicats du Québec (CSQ), pour un mandat de 
trois ans;

QUE monsieur Richard Fortier, à titre de président du 
conseil d’administration de Retraite Québec, reçoive une 
rémunération annuelle de 18 291 $ à laquelle s’ajoute un 
montant forfaitaire de 857 $ par présence aux séances du 
conseil d’administration et des comités de ce conseil, cette 
rémunération étant majorée d’un pourcentage équivalant 
au pourcentage de majoration des échelles de traitement 
des cadres de la fonction publique, aux mêmes dates;

QUE les personnes nommées membre du conseil 
d’administration de Retraite Québec soient remboursées 
des frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de leurs fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du 
30 novembre 1983.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

64401
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